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AVANT-PROPOS

La Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne (ci-après la « CDFUE » ou la « Charte ») est le 
cadre supranational qui consacre les droits fonda-
mentaux des personnes dans l'Union européenne. 
Toutefois, déterminer si une affaire concrète relève 
du champ d’application du droit de l’Union est loin 
d’être aisé. C’est pourquoi il est nécessaire de pro-
poser des formations et du matériel pédagogique 
aux professionnels du droit, pour les aider à mieux 
comprendre le champ d’application de la Charte tel 
que défini en son article 51. 

Le public cible qui a besoin de se former sur la 
Charte et son champ d’application ne concerne 
pas que le personnel judiciaire et les avocats en 
exercice. Comme l’a souligné le Conseil de l’Union 
européenne  : «  La prévention des violations des 
droits fondamentaux exige une formation adéquate 
de tous les acteurs de la chaîne d’application de 
la Charte, y compris les INDH, les organismes de 
promotion de l’égalité et les organisations de la 
société civile. […] Le Conseil souligne l’importance 
que revêtent les universités et les établissements 
de formation des praticiens du droit pour promou-
voir une meilleure connaissance de la Charte, par 
leurs activités de recherche et de formation univer-
sitaires, également menées en coopération avec 
les institutions de l’Union, les autorités nationales 
et les organisations de la société civile. »1 

Le Conseil a également appelé « les États membres 
à explorer de nouvelles pistes pour améliorer les 
compétences du personnel judiciaire et des autres 
professionnels de la justice en ce qui concerne la 
Charte, en s’appuyant sur du matériel de formation 
spécialisé, y compris des outils d’apprentissage en 
ligne » 2, suggérant que les États membres encou-
ragent les différentes communautés de praticiens 
du droit à mettre à nouveau l’accent sur l’applica-
tion de la Charte au niveau national, notamment 

en ayant recours aux ressources et au matériel de 
formation développés par l’Agence des droits fon-
damentaux de l’Union européenne (FRA). 

La FRA est l’organe indépendant de l’UE expert des 
droits fondamentaux qui propose une assistan-
ce et des conseils à l’UE et à ses États membres. 
Les résultats de la FRA montrent que le potentiel 
de la Charte au niveau national n’est pas encore 
pleinement exploité.3 Dans ce contexte, la FRA a 
commencé à développer du matériel de formation, 
notamment des cours en ligne, qui peuvent être uti-
lisés par les formateurs pour dispenser des forma-
tions sur la Charte à des groupes de praticiens du 
droit concernés par cette thématique. Ce manuel 
du formateur a pour but de fournir des conseils sur 
l’organisation et la mise en œuvre de ces forma-
tions, sur la base d’une série d’études de cas qui 
seront complétées à l’avenir.4 Les commentaires et 
suggestions peuvent être envoyés à charter@fra.
europa.eu. Il est préférable d’utiliser ce manuel en 
combinaison avec les autres ressources et matériel 
de la FRA concernant la Charte, tels que la base de 
données Charterpedia (https://fra.europa.eu/en/
eu-charter) et le manuel « Application de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne 
dans le processus législatif et l’élaboration des po-
litiques à l’échelle nationale ».

1 Conseil de l’Union européenne (2021), conclusions du 
Conseil sur le renforcement de l’application de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne, 8 mars 2021, 
page  5, URL  : https://data.consilium.europa.eu/doc/docu-
ment/ST-6795-2021-INIT/en/pdf
2 Conseil de l’Union européenne (2021), loc. cit., page 9, URL : 
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6795-
2021-INIT/en/pdf

3 FRA (2019), La Charte dix ans après : comment libérer plei-
nement son potentiel?, disponible ici en DE, EN, FR, PL, PT, SI.
4 Nous remercions le Dr Mirjam de Mol pour avoir fourni une 
première version des études de cas utilisées dans ce ma-
nuel. Nous tenons également à remercier les membres du 
comité scientifique de la FRA pour leurs commentaires sur 
les versions précédentes.

mailto:charter%40fra.europa.eu?subject=
mailto:charter%40fra.europa.eu?subject=
https://fra.europa.eu/en/eu-charter/fra-charter-resources#:~:text=The%20Agency%20provides%20support%20and,Charter%20of%20the%20European%20Union.
https://fra.europa.eu/en/eu-charter/fra-charter-resources#:~:text=The%20Agency%20provides%20support%20and,Charter%20of%20the%20European%20Union.
https://fra.europa.eu/en/eu-charter
https://fra.europa.eu/en/eu-charter/fra-charter-resources#:~:text=The%20Agency%20provides%20support%20and,Charter%20of%20the%20European%20Union.
https://fra.europa.eu/en/eu-charter/fra-charter-resources#:~:text=The%20Agency%20provides%20support%20and,Charter%20of%20the%20European%20Union.
https://fra.europa.eu/en/publication/2018/applying-charter-fundamental-rights-european-union-law-and-policymaking-national
https://fra.europa.eu/en/publication/2018/applying-charter-fundamental-rights-european-union-law-and-policymaking-national
https://fra.europa.eu/en/publication/2018/applying-charter-fundamental-rights-european-union-law-and-policymaking-national
https://fra.europa.eu/en/publication/2018/applying-charter-fundamental-rights-european-union-law-and-policymaking-national
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6795-2021-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6795-2021-INIT/en/pdf
https://fra.europa.eu/en/eu-charter/fra-charter-resources#:~:text=The%20Agency%20provides%20support%20and,Charter%20of%20the%20European%20Union.
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Ce manuel est destiné aux formateurs (juristes) qui 
dispensent des ateliers de formation en présentiel 
sur la Charte des droits fondamentaux de l’Union eu-
ropéenne (la Charte - CDFUE). L’atelier s’articule au-
tour d’une série d’études de cas qui se concentrent 
essentiellement sur les domaines thématiques de 
l’emploi, de la non-discrimination, de l’asile et de 
la migration, de la protection des données et de la 
société de l’information. Ces études de cas traitent 
principalement de l’applicabilité de la Charte.

Des études de cas liées à d’autres domaines thé-
matiques de la Charte pourront être ajoutées en 
temps voulu. 

Les études de cas sont tirées de la jurisprudence 
pertinente de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne (CJUE). Ces mêmes études de cas sont 
utilisées dans le cours en ligne proposé sur la plate-
forme d’apprentissage en ligne de l’agence https://
e-learning.fra.europa.eu/. 

Les ateliers présentiels sur la Charte et le cours en 
ligne peuvent s’appuyer sur les études de cas sur la 
Charte (ainsi que sur les autres ressources et ma-
tériel de formation de la FRA). Les formations en 
présentiel peuvent également être combinées avec 
des sessions en ligne afin de proposer des solu-
tions d’apprentissage d’apprentissage mixtes.

Pourquoi des études de cas ?

L’atelier s’adressant à un public composé d’adultes 
et d’experts juridiques, il est important que le(s) for-
mateur(s) adopte(nt) une approche participative et 
utilise(nt) des supports d’apprentissage interactifs, 
notamment au travers d’études de cas. Les études 
de cas ont pour but de présenter aux participants 
des scénarios qui sont aussi proches que possible 
de ceux qu’ils peuvent être amenés à rencontrer en 

milieu professionnel. Cela permet aux participants 
d’analyser le problème et de concevoir eux-mêmes 
des solutions raisonnables et viables. En aidant les 
participants à mieux maîtriser le processus de prise 
de décision, les études de cas créent un environ-
nement d’apprentissage entièrement tourné vers 
l’action. Grâce à cette approche, les participants 
sont obligés de participer activement au proces-
sus afin d’atteindre les objectifs d’apprentissage 
fixés. De plus, les études de cas sont une méthode 
d’apprentissage qui nécessite un niveau élevé d’in-
terprétation et de discussion entre les participants 
et entre ceux-ci et le(s) formateur(s). À travers ce 
processus, une grande partie de la responsabilité 
de l’apprentissage est naturellement transférée aux 
participants.

Quels sont les atouts et les contraintes des 
ateliers fondés sur des études de cas ?

Les ateliers de formation en présentiel représentent 
une activité d’apprentissage très riche. En effet, ils fa-
vorisent un contact personnel entre le(s) formateur(s) 
et les participants et permettent de personnaliser les 
cours sur des sujets adaptés aux besoins d’un public 
cible spécifique. En même temps, ces ateliers garan-
tissent un niveau élevé d’interaction et de participa-
tion. En revanche, ils sont relativement chronophages 
et coûteux (préparatifs, élaboration des études de cas, 
déplacements et hébergement, animation, évaluation 
et suivi...). Les résultats obtenus doivent donc justifier 
l’investissement, surtout lorsque les ressources sont 
limitées. Afin de tirer le meilleur parti des ateliers, il 
est important de bien définir le groupe cible et les ob-
jectifs. En outre, l’analyse des besoins de formation, 
la méthodologie de formation, les méthodes partici-
patives et les formulaires d’évaluation ex post doivent 
être passés en revue pour chaque atelier, afin de s’as-
surer que les participants et leur interaction soient pla-
cés au cœur du dispositif pédagogique. 

PRÉSENTATION DU MANUEL

https://e-learning.fra.europa.eu/
https://e-learning.fra.europa.eu/
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Qui sont les formateurs ?

Il est prévu que la formation puisse être dispensée 
par des experts juridiques ayant une connaissance 
approfondie de la Charte et possédant des compé-
tences en facilitation participative et interactive.

Quel est le public cible ?

Les ateliers de formation s’adressent principalement 
au public suivant :

• le personnel judiciaire (par exemple les juges, 
les procureurs, etc.)

• les personnes faisant partie des autorités 
législatives et administratives nationales 
(gouvernements, parlements, autorités 
régionales et locales)

• le personnel juridique travaillant pour des 
institutions de défense des droits de l’homme 
ou des organisations de la société civile dans 
les États membres

• les étudiants en droit

La structure du manuel

Le manuel offre une présentation générale de la 
méthodologie à suivre pour les ateliers fondés sur des 
études de cas. Il donne des instructions et explique 
la marche à suivre pour mettre en place et animer 
ces ateliers. De plus, il décrit huit études de cas avec 
des notes introductives, des questions et réponses 
ainsi qu’une liste de lectures complémentaires. Pour 
chaque étude de cas, des informations générales 
pour les formateurs et un polycopié à l’usage des 
participants sont mis à disposition.

Conseils aux formateurs

Le manuel fournit des suggestions sur les mé-
thodes qui peuvent être utilisées pour concevoir et 
animer des sessions de groupe de travail à l’aide 
du matériel des études de cas. En outre, il donne 
des conseils pour intégrer les études de cas dans 
un atelier de formation global sur la Charte. 

Ces conseils comprennent :

• une description générale du matériel de 
formation

• comment intégrer le matériel de formation 
dans un atelier de travail

• les objectifs d’apprentissage des participants 
à l’atelier de travail

• une proposition de méthodologie pour 
concevoir et animer une session d’atelier

• une description de chacune des huit études 
de cas (informations générales pour les 
formateurs)

• autres ressources et matériel de la FRA en lien 
avec la Charte.

Par ailleurs, il est recommandé que le(s) 
formateur(s) fasse(nt) participer le groupe cible en 
amont, c’est-à-dire en contactant les participants 
inscrits avant la formation et avant de rédiger le 
programme final. Le(s) formateur(s) devrai(en)t 
analyser les besoins d’apprentissage pour identifier 
les besoins d’apprentissage individuels (ainsi que 
tout besoin spécifique en matière d’accessibilité 
ou autre). Ce processus permettra au formateur de 
s’assurer que l’atelier est bien adapté aux intérêts 
de chaque participant. Ce contact préliminaire peut 
également être l’occasion de poser des questions 
sur le parcours de chaque participant et de tester 
ses connaissances et compétences actuelles à 
propos de la Charte.

Pour en savoir plus

Pour en savoir plus sur les travaux de la FRA et sur 
les ressources disponibles concernant la Charte, 
veuillez consulter le site web de l’agence à l’adresse 
suivante : https://fra.europa.eu/en/eu-charter. 

Si vous avez des questions concernant ce manuel 
ou son contenu, veuillez contacter  : charter@fra.
europa.eu. 

https://fra.europa.eu/en/eu-charter
mailto:charter%40fra.europa.eu?subject=
mailto:charter%40fra.europa.eu?subject=
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Le matériel de formation

Le matériel de formation se structure autour d’un 
ensemble de huit études de cas ayant toutes trait à la 
Charte. Chacune de ces études de cas est fondée sur des 
affaires jugées par la CJUE et comprend des informations 
générales pour les formateurs ainsi qu’un polycopié à 
l’usage des participants.

Les études de cas portent sur quatre domaines politiques : 
le droit du travail, l’égalité et la non-discrimination, l’asile 
et la migration, la protection des données et la société de 
l’information. Dans ces domaines, plusieurs dimensions-
clés sont couvertes (selon le cas), telles que la relation 
avec la Convention européenne des droits de l’homme 
(CEDH) (article 52, paragraphe 3, de la Charte), la limitation 
des droits (article  52, paragraphe  1, de la Charte), l’effet 
direct et l’applicabilité horizontale.

Les études de cas ont vocation à être utilisées dans le 
cadre de sessions de groupe de travail d’une durée de 30 à 
45 minutes et comptant au maximum 12 participants.

Chaque étude de cas comporte une question sur 
l’applicabilité de la Charte (article  51, paragraphe  1), qui 
est toujours la première question. Les études de cas 
sont conçues de telle manière à pouvoir supprimer cette 
première question. Cela pourrait être utile, par exemple, 
pour les sessions de formation où plusieurs groupes 
travaillent sur plus d’une étude de cas.

Les études de cas sont :

TITRE
Kücükdeveci (C-555/07)
Bauer (C-569/16 et C-570/16)
Soukupová (C-401/11)
CHEZ (C-83/14)
F. (C-473/16)
Abdida (C-562/13)
Buivids (C-345/17)
Tele2 Sverige (C-203/15 et C-698/15)

ÉTUDE DE CAS
1
2
3
4
5
6
7
8

THÈME
Emploi
Emploi
Non-discrimination
Non-discrimination
Asile et migration
Asile et migration
Protection des données et société de l’information
Protection des données et société de l’information

En plus des informations générales et des polycopiés, il est 
recommandé que le(s) formateur(s) utilise(nt) le matériel 
suivant :

Le manuel de la FRA : Application de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne dans le processus 
législatif et l’élaboration des politiques à l’échelle nationale 
ainsi que les autres supports et outils de la FRA concer-
nant la Charte, le cas échéant (voir liste ici : https://fra.eu-
ropa.eu/en/eu-charter/fra-charter-resources).

Texte intégral de la Charte, y compris son titre VII (dispo-
sitions générales régissant l’interprétation et l’application 
de la Charte)

Explications de l’article 52, paragraphe 1, et de l’article 52, 
paragraphe  3, ainsi que de toute autre disposition de la 
Charte pertinente pour l’étude de cas en question (les ar-
ticles sont mentionnés sous l’intitulé « Droit de l’Union » de 
chaque étude de cas).

Objectifs d’apprentissage généraux

Bien que chaque étude de cas soit destinée à illustrer 
des questions spécifiques concernant l’applicabilité de la 
Charte, les participants à l’atelier sont censés atteindre 
des objectifs d’apprentissage généraux qui concernent 
l’ensemble des études de cas. Ces objectifs sont 
présentés ci-dessous.

COURS DE FORMATION : ORGANI-
SATION ET MISE EN ŒUVRE

https://fra.europa.eu/en/publication/2018/applying-charter-fundamental-rights-european-union-law-and-policymaking-national
https://fra.europa.eu/en/publication/2018/applying-charter-fundamental-rights-european-union-law-and-policymaking-national
https://fra.europa.eu/en/publication/2018/applying-charter-fundamental-rights-european-union-law-and-policymaking-national
https://fra.europa.eu/en/eu-charter/fra-charter-resources
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A12012P%2FTXT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A32007X1214%2801%29
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À l’issue du cours de formation, les participants devraient 
être en mesure :

• de reconnaître que la Charte ne s’applique pas dans 
tous les cas, mais uniquement dans les cas relevant 
du droit de l’Union (article  51, paragraphe  1, de la 
Charte)

• de savoir comment utiliser l’article 51, paragraphe 1, 
de la Charte dans un cas spécifique

• d’expliquer la relation entre la Charte et la CEDH [y 
compris la jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l’homme (CouEDH)] en s’appuyant 
sur l’article  52, paragraphe  3, de la Charte et les 
explications de la Charte

• de comprendre et d’appliquer l’article  52, 
paragraphe 1, dans un cas spécifique

• d’acquérir une expérience pratique de l’analyse et de 
l’évaluation d’un cas spécifique sur la base de la Charte

• d’expliquer la valeur ajoutée de la Charte comme, 
par exemple, la portée plus large de l’article 47 de la 
Charte par rapport à l’article 6 de la CEDH

• de comprendre que la Charte peut avoir un effet 
direct horizontal

• d’expliquer l’effet direct du principe de non-
discrimination dans les procédures nationales

• d’utiliser le matériel de la FRA concernant la Charte, 
tel que le manuel de la FRA.

Concevoir et animer un atelier 
de formation

Considérations relatives à la conception de la formation

Un certain nombre de considérations sont à prendre en 
compte lors de la conception d’un atelier de formation. 
Citons par exemple :

• le nombre de participants au cours de formation

• les connaissances et les attentes moyennes des 
participants à l’atelier

• la présence d’un modérateur/facilitateur pour le 
travail de groupe

• la disponibilité de technologies numériques d’appui, 
telles que les outils de vote en ligne

• le nombre d’études de cas à traiter pendant la 
formation.

Le nombre de participants à un cours de formation influera 
sur le niveau d’interaction entre ces derniers ainsi que sur 
le déroulement de la formation elle-même. Dans l’idéal, 
les cours devraient être organisés pour des groupes 
relativement petits, ce qui permet aux participants de 

travailler ensemble sur les études de cas avec l’aide d’un 
modérateur ou d’un facilitateur. Pour les cours plus petits, 
le rôle de modérateur pourrait être assuré par le formateur 
lui-même, mais pour les cours plus importants impliquant 
plusieurs groupes, il serait souhaitable de disposer de 
formateurs ou de facilitateurs supplémentaires. Il est 
également possible d’animer des cours plus importants 
sans l’aide de facilitateurs pour les groupes, mais cela 
risque de nuire à la qualité de l’expérience d’apprentissage 
des participants.

Les facilitateurs ont une double casquette  : ils jouent 
d’abord un rôle de modérateur des discussions au sein 
du groupe, mais ils peuvent aussi agir en tant que source 
d’expertise pour guider le groupe dans son travail sur les 
études de cas.

La disponibilité de technologies numériques d’appui, 
comme les logiciels de vote, peut contribuer à la bonne 
gestion de l’atelier. Ces outils sont particulièrement utiles 
lorsque les ateliers sont proposés en ligne, le vote ou la 
participation via les téléphones portables des participants 
permettant de créer une composante interactive. De 
tels outils peuvent également être utilisés dans le cadre 
d’ateliers physiques, car ils permettent d’améliorer 
l’expérience d’apprentissage des participants.

Les différents supports de formation développés par la FRA 
ont été conçus pour être dispensés de manière modulaire. 
La formation liée à chaque étude de cas peut ainsi être 
dispensée comme un cours à part entière, ou les formations 
peuvent être combinées de façon à couvrir une partie ou la 
totalité des études de cas sur une durée de plusieurs jours.

Les ateliers devraient être précédés d’une présentation 
introductive qui devrait aborder un certain nombre de points 
importants (structure du cours, objectifs d’apprentissage, 
brève présentation de la Charte, présentations sur des 
domaines politiques précis, le cas échéant, ou sur toute 
autre question spécifique au groupe de participants 
inscrits à la formation).

Animer un atelier de formation

Un module complet (comprenant une présentation de la 
Charte) pour une seule étude de cas devrait durer environ 
une demi-journée. Si plusieurs études de cas sont prévues 
dans le cadre de la formation, il n’est pas nécessaire de 
refaire la session sur la présentation de la Charte. Le 
module pourrait être structuré de la façon suivante : 

• présentation de la Charte (45-90 minutes)

• présentation de l’atelier (15-20 minutes)

 structure et objectifs de la formation

 matériel de formation

 méthodes de travail

• étude de cas (30-45 minutes)

• session plénière (30-45 minutes).
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Présentation de la Charte

Avant de commencer les sessions de groupe de travail 
sur les études de cas, il est conseillé de présenter la 
Charte en donnant un aperçu du système européen 
des droits fondamentaux, du champ d’application de la 
Charte, des raisons pour lesquelles il est important de 
vérifier l’applicabilité de la Charte et de l’appliquer, etc. Les 
vidéos pédagogiques de la FRA sur la Charte peuvent être 
utilisées à cet égard. 

Veillez à réserver beaucoup de temps pour l’analyse de 
l’article  51, paragraphe  1, de la Charte (applicabilité de la 
Charte), qui constitue la pierre angulaire de toutes les études 
de cas. De par sa complexité et son importance, le thème du 
champ d’application de la Charte pourrait même faire l’objet 
d’une présentation à part. La première partie du manuel sur la 
Charte de la FRA pourrait être utile à l’élaboration de cette (ces) 
présentation(s). Le formateur pourrait remettre aux participants 
une version papier du manuel comme ouvrage de référence. 
(Sur demande à l’Office des publications de l’UE, le matériel 
de la FRA, comme le manuel de la Charte en EN par exemple, 
peut être expédié gratuitement au lieu de la formation : https://
op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/ed1f87aa-
e244-11e8-b690-01aa75ed71a1/language-en. Notez que 
le manuel est disponible en 22  langues). L’attention des 
participants devrait également être attirée sur les orientations 
en ligne sur la Charte de la FRA, Charterpedia et les autres 
ressources pertinentes de l’agence.

En fonction du sujet, de la durée et des destinataires de 
la formation, des présentations sur des domaines/sujets 
politiques spécifiques pourraient être proposées. Ces 
présentations ne seront cependant pas nécessaires pour 
permettre aux participants de travailler sur les études de 
cas. Les études de cas ayant pour principal objectif d’aider 
les participants à mieux comprendre le raisonnement de la 
CJUE concernant les questions horizontales de la Charte, 
elles ne nécessitent pas une connaissance approfondie 
des domaines politiques abordés.

Présentation de l’atelier (15-20 minutes si la session 
porte sur une seule étude de cas)

Les participants sont invités à travailler en groupes sur 
des cas donnés en fonction des questions posées, puis à 
présenter leurs conclusions en séance plénière. Chaque 
groupe de travail doit désigner un rapporteur.

Des polycopiés exposant les faits et le contexte juridique, 
ainsi que la question à choix multiple  1 sur l’article  51, 
paragraphe 1, de la Charte, sont distribués aux participants. 
Si la formation porte sur plusieurs études de cas, il est 
possible d’utiliser la première question sur l’article  51, 
paragraphe 1, de la Charte dans une étude de cas seulement, 
mais cela n’est pas nécessaire car le libellé de la première 
question présente des différences selon les études de cas.

Les participants sont invités à lire l’étude de cas chacun de 
leur côté, puis à répondre à la question à choix multiple 1, 
de préférence via un outil de présentation interactif en 

ligne (± 10-15 minutes). S’ils n’ont pas accès à un tel outil, 
les participants peuvent rédiger leur réponse sur papier. 
Expliquez-leur qu’ils doivent lire le cas en entier afin d’être 
prêts pour la session de groupe de travail. Une fois que les 
participants ont fini de lire l’étude de cas et de répondre à 
la question 1, invitez-les à quitter la salle en silence pour 
faire une petite pause.

Explication du temps de lecture

Les participants n’auront pas tous le même niveau de 
connaissance du droit de l’Union et de maîtrise de l’anglais. 
Certains participants auront donc besoin de plus de temps 
pour maîtriser les faits et le cadre juridique du cas. Il est 
recommandé d’accorder aux participants suffisamment 
de temps pour lire le cas. L’avantage de lire le cas à ce 
moment-là de la formation, et non pendant les sessions de 
groupe de travail, est que les participants qui ont besoin de 
plus de temps ne ressentiront pas la pression du groupe 
de travail (plus petit) et que ceux qui terminent rapidement 
pourront sortir en silence pour faire une petite pause.

Explication de l’approche individuelle et distincte de la 
question 1

Pour obtenir le meilleur effet d’apprentissage attendu 
de la première question, il est préférable d’y répondre 
isolément. De plus, il est souhaitable de distribuer les 
autres questions après que les participants ont répondu à 
la première question, afin d’éviter que les autres questions 
ne leur donnent des indices sur l’applicabilité de la Charte.

Lorsqu’un outil de présentation interactif en ligne est 
utilisé, il est recommandé de raccourcir le temps consacré 
aux questions/réponses. La séquence et les méthodes de 
travail sont détaillées ci-dessous.

Atelier sur les études de cas (30-45 minutes)

En ce qui concerne la taille du groupe, il n’y a pas de nombre 
idéal de participants, mais dès que le groupe dépasse 5 ou 
6 personnes, les possibilités d’interaction deviennent plus 
limitées. Les groupes de 4 personnes ou moins peuvent 
également présenter des inconvénients, par exemple, les 
personnalités dominantes peuvent vite éclipser les autres 
membres du groupe. Les groupes devraient donc être 
composés, si possible, de 5 à 12 personnes.

Session de groupe de travail de 12 participants au 
maximum 
(30-45 minutes)

L’idéal serait d’avoir un modérateur/facilitateur par groupe. 
Compte tenu de la petite taille du groupe, ce rôle peut être 
assuré par le formateur. Le groupe devrait désigner un 
rapporteur au début de la session de groupe de travail.

Phase I (± 15-20 minutes) – évaluation de l’applicabilité de la 
Charte – exercice individuel

Distribuez le polycopié de l’atelier aux participants et 
donnez-leur le temps de lire la première question sur 
l’applicabilité et de réfléchir chacun de leur côté.
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Phase II (± 15-25 minutes) – analyse approfondie du cas en 
groupe

Distribuez les autres questions aux participants et demandez-
leur de discuter du polycopié et du matériel de formation. 
Après chaque question, le rapporteur résume les conclusions 
du groupe en vue de les rapporter en séance plénière.

Utilisation dans des groupes plus importants

Pour les groupes de plus de 12 participants, il est possible 
d’utiliser (partiellement) les études de cas dans une 
présentation interactive à l’aide d’un outil de vote en ligne.

La question 1 (sur l’article 51, paragraphe 1, de la Charte) 
de tous les cas peut être utilisée dans un groupe comptant 
plus de 12  participants (par exemple au cours d’une 
présentation sur l’article 51). Les cas qui se prêtent à un tel 
usage sont les études de cas nº 1, 2 et 3.

Dans un groupe plus important, il est possible d’utiliser 
entièrement l’étude de cas  nº  1 en raison de sa brièveté. 
Les questions  1 et 3 comportent quant à elles des choix 
multiples. La question 2 peut être supprimée ou transformée 
en une question d’outil de présentation interactive en ligne.

Session plénière de discussion et retour d'information 
(30-45 minutes)

La durée de cette session dépendra du nombre de groupes 
de travail.

Question 1 sur l’article 51, paragraphe 1 : Montrer les résultats 
du vote à l’aide d’un outil de présentation interactif en ligne, 
via les téléphones portables des participants ou, en l’absence 
d’un tel outil, en levant le nombre de doigts correspondant ou 
en prononçant les chiffres à voix haute. La session est suivie 
et accompagnée d’une discussion plénière (les participants 
sont invités à expliquer leur choix avant de donner la bonne 
réponse). Enfin, le formateur donne son retour d'information 
et fournit des explications supplémentaires aux participants.

Pour les autres questions : un rapporteur de chaque groupe 
présentera les résultats et les conclusions de son groupe 
(quatre à cinq minutes par rapporteur). Cette présentation 
est suivie et accompagnée d’une discussion plénière. Enfin, 
le formateur donne son retour d'information et fournit des 
explications supplémentaires aux participants (pour cette 
étape, il est conseillé d’utiliser un outil de présentation 
numérique).

Évaluation de l’apprentissage

L’évaluation fait partie intégrante de toute activité de 
formation. Aussi est-il recommandé, à la fin de l’atelier, 
de mettre en place un processus d’évaluation du transfert 

de l’apprentissage (par exemple sur les quatre niveaux du 
modèle de Kirkpatrick 5), afin d’évaluer l’efficacité de l’atelier 
et les éventuelles améliorations à apporter au programme. 
À l’issue de l’atelier de formation, un premier formulaire 
d’évaluation du premier niveau (réaction) devrait, au 
minimum, être remis aux participants. L’évaluation de 
premier niveau interroge les participants sur leurs réactions 
immédiates quant à la pertinence, l’utilité et l’interactivité 
de la formation. Les participants ayant besoin de temps 
pour mettre en pratique ce qu’ils ont appris une fois de 
retour sur leur lieu de travail, l’évaluation des trois autres 
niveaux (apprentissage, comportement, résultats) peut se 
faire en ligne quelques semaines ou quelques mois plus 
tard. L’annexe comporte deux exemples de formulaires 
d’évaluation de la formation, l’un pour les ateliers 
présentiels et l’autre pour les ateliers en ligne.

Autres ressources et matériel de la FRA 
concernant la Charte

La FRA contribue par un large éventail d’activités, de 
documents et de formations en ligne à la mise en œuvre 
de la Stratégie de l’UE visant à renforcer l’application de 
la Charte des droits fondamentaux. Parmi les activités 
de renforcement des capacités et de sensibilisation 
destinées aux institutions et réseaux nationaux pertinents 
(par exemple, en coopération avec le Réseau européen de 
formation judiciaire, Equinet ou le Réseau européen des 
institutions nationales des droits de l’homme) figurent les 
ateliers de formation, les cours en ligne, les webinaires 
et les conférences, comme la Conférence sur la Charte 
de 2019 ou le Débat sur la Charte de 2020, co-organisés 
avec la Commission européenne (les interventions et les 
vidéos sont disponibles en ligne).

Le matériel et les cours en ligne suivants peuvent être 
particulièrement utiles pour les activités de formation liées à 
la Charte.

Les orientations en ligne sur la Charte sont un cours 
interactif destiné à aider les juges à déterminer, étape 
par étape, si la Charte s’applique ou non à une affaire 
donnée. Ces orientations comprennent également des 
exemples de cas concrets. Elles sont accessibles à 
l’adresse suivante: https://e-learning.fra.europa.eu/local/
customlogin/.

Charterpedia est une base de données en ligne sur 
la jurisprudence européenne (CJUE et CouEDH) et la 
jurisprudence nationale qui font référence à la Charte. 
En plus de la jurisprudence, cet outil recense, pour 
chaque article de la Charte, les dispositions du droit 
constitutionnel national, du droit de l’Union et du droit 
international correspondants qui peuvent être pertinentes 
pour l’interprétation de l’article de la Charte concerné. De 
plus, Charterpedia collecte les références à l’utilisation 
de la Charte faites lors des débats parlementaires et les 
références universitaires à la Charte, y compris dans des 
langues moins utilisées. La base de données, qui est 
tenue à jour en permanence, sera enrichie de nouveaux 

5 Kirkpatrick (2016), « Fours Levels of Training Evaluation » (Les quatre niveaux 
d’évaluation de la formation), Alexandria (US), American Society for Training & 
Development. Ces quatre niveaux sont : réaction, apprentissage, comportement, 
résultats.

https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/strategy_to_strengthen_the_application_of_the_charter_of_fundamental_rights_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/strategy_to_strengthen_the_application_of_the_charter_of_fundamental_rights_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/events/2019-conference-eu-charter-fundamental-rights-2019-nov-12_en
https://ec.europa.eu/info/events/2019-conference-eu-charter-fundamental-rights-2019-nov-12_en
https://fra-charter.mci-events.eu/
https://e-learning.fra.europa.eu/local/customlogin/
https://fra.europa.eu/en/eu-charter
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types de données et informations.

Le manuel de la FRA fournit aux législateurs et décideurs 
politiques, aux praticiens du droit et aux fonctionnaires 
nationaux des orientations pratiques pour examiner si la 
Charte s’applique à un projet de loi ou de politique donné. 
Le manuel comporte également une liste de contrôle 
pratique sur l’applicabilité de la Charte et une vérification 
de la conformité avec la Charte, qui permet aux praticiens 
du droit de déterminer si une ingérence dans la Charte 
peut être justifiée.

Le rapport annuel de la FRA sur les droits fondamentaux 
comprend toujours un chapitre consacré à l’utilisation 
nationale de la Charte. Voir, par exemple, l’édition  de 
2020 intitulée « La Charte dix ans après: comment libérer 
pleinement son potentiel  ?  », disponible en anglais, 
français, allemand, polonais, portugais et slovène.

Vingt-sept fiches pays sur la Charte sont disponibles en 
anglais et dans toutes les langues nationales. Ces fiches 
donnent des informations sur la Charte, son rôle et son 
utilisation dans les 27 États membres de l’UE. Elles sont 
disponibles sur le site web de la FRA et peuvent également 
être commandées auprès de l’Office des publications de 
l’Union européenne.

Les outils de sensibilisation, comme une vidéo de cinq 
minutes intitulée «  Appliquer la Charte, faire respecter 
nos droits  », peuvent également s’avérer utiles. Produite 
en 2019, cette vidéo donne des informations sur les six 
thèmes de la Charte. La FRA produit actuellement des 
vidéos pédagogiques qui auront vocation à être utilisées 
dans le cadre d’ateliers et de séminaires de formation. Une 
infographie sur la Charte est disponible à l’adresse suivante : 
https://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/
infographics/charters-untapped-potential-nationally.

Des copies papier de tous les produits de la FRA en lien 
avec la Charte peuvent être commandées gratuitement 
via le catalogue des publications de l’Office des publica-
tions de l’UE (https://op.europa.eu/en/web/general-publi-
cations/publications).

Pour en savoir plus, veuillez nous contacter à l’adresse 
suivante : charter@fra.europa.eu.

Lectures complémentaires : article par article 
Commentaires sur la Charte

Barriga, S. (2003), Die Entstehung der Charter der Grundrechte 
der Europäischen Union (La genèse de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne), Nomos

Bifulco, R., Cartabia, M. et Celotto, A. (2001), L’Europa 
dei diritti: Commento alla Carta dei diritti fondamentali 
dell’Unione Europea (L’Europe des droits  : commentaire sur 
la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne), 

il Mulino, Bologne

Holoubek, M. et Lienbacher, G. (éds.) (2019), GRC-Kommentar 
(Commentaire sur la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne), 2e édition, Manz, Vienne

Kellerbauer, M., Klamert, M. et Tomkin J. (éds) (2019), 
Commentary on the EU Treaties and the Charter of 
Fundamental Rights (Commentaire sur les traités de l’UE et 
la Charte des droits fondamentaux), Oxford University Press, 
Oxford

Mangas Martin, A. (2008), Carta de los derechos 
fundamentales de la Unión Europea: Comentario, artículo 
por artículo (Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne  : commentaire article par article), Fundacion 
BBVA, Bilbao

Mastroianni, R., Allegrezza, S., Razzolini, O., Pollicino, O. et 
Pappalardo, F. (éds) (2017), Carta dei diritti fondamentali 
dell’Unione Europea (Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne), Giuffrè, Milan

Meyer, J. et Hölscheidt, S. (éds.) (2019), Charta der 
Grundrechte der Europäischen Union: Kommentar 
(Commentaire sur la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne), 5e édition

Peers, S., Hervey, T., Kenner, J. et Ward, A. (2021), The 
EU Charter of Fundamental Rights: A commentary (La 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne  : 
commentaire), 2e édition, CH Beck Hart Nomos, Oxford

Picod, F., Rizcallah, C. et Van Drooghenbroeck, S. (2020), 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne  : 
Commentaire article par article, Bruylant, Bruxelles 

Sachpekidou E., Tagaras Ch., Kanellopoulou-Malouchou N., 
Karagiannis V., Lentzis D., Marouda M.-N., Sarmas D., Takis 
A., Tsolka O., (2020), Κατ’ άρθρο ερμηνεία του Χάρτη των 
Θεμελιωδών Δικαιωμάτων της Ευρωπαϊκής Ένωσης 
(Commentaire article par article de la Charte des droits fon-
damentaux de l’UE), Nomiki Bibliothiki 

Ressources en ligne :

La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne : 
travaux préparatoires et documents sélectionnés (2020). 
Collection éditée par Niall Coghlan et Marc Steiert

Réseau européen d’experts indépendants en matière de 
droits fondamentaux (2006), Commentary of the Charter of 
Fundamental Rights of the European Union (Commentaire sur 
la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne)

Toggenburg G. N. (2019 - 2021), All EU-r rights, série en ligne 
publiée sur le blog EUreka d’EURAC Research (disponible 
également en version italienne via Lo Spiegone)

https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2018-charter-guidance_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2020-fundamental-rights-report-2020-focus_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2020-fundamental-rights-report-2020-focus_en.pdf
https://fra.europa.eu/en/publication/2019/eu-charter-fundamental-rights-use-and-added-value-eu-member-states
https://fra.europa.eu/en/video/2020/celebrating-10-years-eu-charter-fundamental-rights
https://fra.europa.eu/en/video/2020/celebrating-10-years-eu-charter-fundamental-rights
https://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/infographics/charters-untapped-potential-nationally
https://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/infographics/charters-untapped-potential-nationally
https://op.europa.eu/en/web/general-publications/publications
https://op.europa.eu/en/web/general-publications/publications
https://cadmus.eui.eu/bitstream/handle/1814/68959/EUCharterFundamentalRights_2020_Revised2021.pdf?sequence=4&isAllowed=y
https://sites.uclouvain.be/cridho/documents/Download.Rep/NetworkCommentaryFinal.pdf
https://www.eurac.edu/en/blogs/tags/all-eu-r-rights
https://lospiegone.com/?s=toggenburg&orderby=relevance&order=DESC
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Polycopié à l’usage des participants

Les faits du cas étudié

Un tribunal national du travail est saisi d’un litige 
entre une salariée, Madame Ross, et un employeur 
privé, Kingside, concernant la période de préavis de 
licenciement. Cette période avait été calculée sur la 
base de l’ancienneté de la salariée. Conformément 
à la législation du travail nationale, les périodes 
d’emploi accomplies par la salariée avant qu’elle n’ait 
atteint l’âge de 25 ans n’étaient pas prises en compte 
pour le calcul de la durée d’emploi. Madame Ross 
a été employée par Kingside dès l’âge de 18  ans 
et pendant une durée totale de 10  ans. Kingside a 
calculé la période de préavis comme si elle avait 
été employée pendant trois ans. Madame Ross a 
contesté son licenciement devant le tribunal national 
du travail, faisant valoir que son préavis aurait dû 
être de quatre mois au lieu de trois mois, période 
correspondant à 10 ans d’emploi. Selon Madame 
Ross, la loi nationale en cause, dans la mesure où 
elle prévoit que les périodes d’emploi accomplies 
avant l’âge de 25 ans ne doivent pas être prises en 
compte dans le calcul du délai de préavis, constitue 
une discrimination fondée sur l’âge, contraire au 
droit de l’Union, et doit être laissée inappliquée.

Quelles dispositions du droit de l’Union 
sont pertinentes en l’espèce ?

Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne (la Charte)

Article 21 – Non-discrimination
 1. Est interdite toute discrimination fondée 
notamment sur [...] l’âge [...].

Directive 2000/78/CE6 relative à l’égalité de 
traitement 

Selon la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE), la directive  2000/78/CE concrétise le 
principe de non-discrimination fondée sur l’âge. La 
présente affaire est survenue après l’expiration du 
délai de transposition de cette directive.

L’article 1er dispose :

« La présente directive a pour objet d’établir un cadre 
général pour lutter contre la discrimination fondée 
sur la religion ou les convictions, le handicap, l’âge ou 
l’orientation sexuelle, en ce qui concerne l’emploi et 
le travail, en vue de mettre en œuvre, dans les États 
membres, le principe de l’égalité de traitement. »

L’article 2, paragraphes 1 et 2, dispose :

« 1. Aux fins de la présente directive, on entend par 
"principe de l’égalité de traitement" l’absence de toute 
discrimination directe ou indirecte, fondée sur un des 
motifs visés à l’article 1er.

2. Aux fins du paragraphe 1:

(a) une discrimination directe se produit lorsqu’une 
personne est traitée de manière moins favorable 
qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne le serait dans une 
situation comparable, sur la base de l’un des motifs 
visés à l’article 1er ».

6 Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant 
création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement 
en matière d’emploi et de travail, JO 2000 L 303, p. 16.

ÉTUDE DE CAS Nº 1 - CALCUL  
DU PRÉAVIS DE LICENCIEMENT 
EMPLOI
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L’article 3, paragraphe 1, dispose :

«  La présente directive s’applique à toutes les per-
sonnes, tant pour le secteur public que pour le sec-
teur privé, y compris les organismes publics, en ce qui 
concerne: […]

(c) les conditions d’emploi et de travail, y compris les 
conditions de licenciement et de rémunération ».
L’article 6, paragraphe 1, est libellé comme suit :

«  Nonobstant l’article 2, paragraphe 2, les États 
membres peuvent prévoir que des différences de 
traitement fondées sur l’âge ne constituent pas une 
discrimination lorsqu’elles sont objectivement et 
raisonnablement justifiées, dans le cadre du droit 
national, par un objectif légitime, notamment par des 
objectifs légitimes de politique de l’emploi, du marché 
du travail et de la formation professionnelle, et que 
les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et 
nécessaires.

Ces différences de traitement peuvent notamment 
comprendre:

(a) la mise en place de conditions spéciales d’accès 
à l’emploi et à la formation professionnelle, d’emploi 
et de travail, y compris les conditions de licenciement 
et de rémunération, pour les jeunes, les travailleurs 
âgés et ceux ayant des personnes à charge, en vue de 
favoriser leur insertion professionnelle ou d’assurer 
leur protection;

(b) la fixation de conditions minimales d’âge, 
d’expérience professionnelle ou d’ancienneté 
dans l’emploi, pour l’accès à l’emploi ou à certains 
avantages liés à l’emploi;

(c) la fixation d’un âge maximum pour le recrutement, 
fondée sur la formation requise pour le poste concerné 
ou la nécessité d’une période d’emploi raisonnable 
avant la retraite. »

Quelles dispositions du droit national 
sont applicables ?

L’article 8:22 du Code civil sur le délai de préavis en 
cas de licenciement dispose :

« (1) La résiliation de la relation de travail d’un salarié 
peut être notifiée avec un délai de préavis de quatre 
semaines jusqu’au 15 ou à la fin d’un mois civil.

(2) En cas de résiliation par l’employeur, le délai de 
préavis, si la relation de travail dans l’entreprise ou le 
commerce

1. a duré deux ans, est d’un mois avant la fin d’un mois 
civil,

2. a duré cinq ans, est de deux mois avant la fin d’un 
mois civil,

3. a duré huit ans, est de trois mois avant la fin d’un 
mois civil,

4. a duré 10 ans, est de quatre mois avant la fin d’un 
mois civil,

5. a duré 12  ans, est de cinq mois avant la fin d’un 
mois civil,

6. a duré 15 ans, est de six mois avant la fin d’un mois 
civil,

7. a duré 20  ans, est de sept mois avant la fin d’un 
mois civil.

Pour le calcul de la durée de l’emploi, les périodes 
d’emploi accomplies par le salarié avant l’âge de 25 
ans ne sont pas prises en compte. »

Cette disposition trouve son origine dans une loi 
datant de 1926. Les notes explicatives de cette 
disposition précisent que la deuxième phrase de 
l’article 8:22 (2) du Code civil reflète l’appréciation 
du législateur selon laquelle les jeunes travailleurs 
réagissent généralement plus facilement et plus ra-
pidement à la perte de leur emploi et qu’une plus 
grande flexibilité peut être exigée d’eux. Un délai de 
préavis plus court pour les jeunes travailleurs faci-
lite en outre leur embauche en rendant la gestion du 
personnel plus souple. Le seuil de 25 ans est le ré-
sultat d’un compromis entre i) le gouvernement de 
l’époque, qui souhaitait un allongement uniforme de 
trois mois du délai de préavis pour le licenciement 
des travailleurs âgés de plus de 40 ans, ii) les parti-
sans d’un allongement progressif de ce délai pour 
l’ensemble des travailleurs, et iii) les partisans d’un 
allongement progressif du délai de préavis sans 
tenir compte de la période d’emploi, la règle ayant 
pour but de dispenser partiellement les employeurs 
de longs délais de préavis pour les travailleurs âgés 
de moins de 25 ans.
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En supposant que la Charte s’applique :

Question 2. Quelle évaluation feriez-vous de l’article 8:22 du Code civil à la lumière du principe européen de 
non-discrimination fondée sur l’âge (article 21, paragraphe 1, de la Charte) ?

a. Existe-t-il une différence de traitement fondée sur l’âge ?

b. Si oui, la différence de traitement peut-elle être justifiée ? Considérez-vous que les objectifs du législateur 
national sont légitimes ? Quelle évaluation feriez-vous de la disposition au regard du principe de propor-
tionnalité ?

Notes

Notes

Questions

Veuillez répondre à la question 1 avant de passer aux questions suivantes.

Question 1. La Charte s’applique-t-elle à l’article 8:22 du Code civil ?

a. Non, cette disposition date de 1925 et n’est pas une mesure prise pour transposer la directive 2000/78/CE.

b. Oui, car cette disposition entre dans le champ d’application de la directive 2000/78/CE.

c. Non, les préavis de licenciement ne sont pas harmonisés avec le droit de l’Union et relèvent de la compétence 
des États membres de l’UE.

d. Non, la Charte ne s’applique pas aux situations dont tous les éléments se cantonnent à l’intérieur d’un 
seul État membre.

e. Oui, la Charte a le statut de droit primaire et s’applique dans toutes les situations.
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Question 3. Si l’article 8:22 du Code civil est contraire à l’interdiction de discrimination fondée sur 
l’âge en vertu de l’article 21, paragraphe 1, de la Charte, la juridiction nationale serait-elle tenue, 
conformément au droit de l’Union, de laisser inappliquée la disposition pertinente du droit national 
dans un litige entre particuliers ?

a. Oui, car la directive 2000/78/CE s’applique également au secteur privé (article 3).

b. Non, car l’employeur privé peut se fonder sur une disposition de droit national en vertu des principes de sécurité 
juridique et de confiance légitime de l’Union.

c. Non, une directive ne peut en soi imposer des obligations à un particulier et ne peut donc pas être opposée en 
tant que telle à un particulier.

d. Oui, car la juridiction nationale est tenue d’assurer la protection juridique que les particuliers tirent de l’article 21 
de la Charte.

e. Non, le salarié peut obtenir une indemnisation de l’État au titre de la transposition incorrecte de la directive 2000/78/
CE.

f. Oui, car l’interdiction de la discrimination fondée sur l’âge prévue par la directive 2000/78/CE suffit en soi à 
conférer aux particuliers un droit qu’ils peuvent invoquer en tant que tel.

g. Oui, la Charte s’applique car le droit de l’Union a toujours la primauté sur le droit national.

h. Non, car il est possible d’interpréter la disposition pertinente du droit national d’une manière qui soit compatible 
avec la directive 2000/78/CE.

Notes

Pour en savoir plus, veuillez consulter les pages de la Charte de l’UE sur le site web de la FRA

https://fra.europa.eu/en/eu-charter
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Informations générales pour les formateurs

Notes introductives

Cette étude de cas est fondée sur l’arrêt 
CJUE, C-555/07, Kücükdeveci, 19  janvier  2010, 
ECLI:EU:C:2010:21.

Le motif examiné dans l’affaire Kücükdeveci est le 
principe de non-discrimination fondé sur l’âge en 
tant que principe général du droit de l’Union. L’étude 
de cas s’appuie sur l’article 21 de la Charte, auquel 
s’applique le même raisonnement.

L’arrêt Kücükdeveci a fait date dans la jurisprudence 
liée à l’effet direct horizontal.

Questions et réponses

Cette section explique les réponses aux questions 
posées dans les polycopiés à l’usage des participants.

Question 1. La Charte s’applique-t-elle à l’ar-
ticle 8:22 du Code civil ?

a. Non, cette disposition date de 1925 et n’est 
pas une mesure prise pour transposer la direc-
tive 2000/78/CE

b. Oui, car cette disposition entre dans le champ 
d’application de la directive 2000/78/CE.

c. Non, les préavis de licenciement ne sont pas 
harmonisés avec le droit de l’Union et relèvent 
de la compétence des États membres de l’UE.

d. Non, la Charte ne s’applique pas aux situations 
dont tous les éléments se cantonnent à l’inté-
rieur d’un seul État membre.

e. Oui, la Charte a le statut de droit primaire et 
s’applique dans toutes les situations.

Remarques introductives

Il est important de commencer l’analyse d’un cas 
fondé sur la Charte en vérifiant si celle-ci s’applique, 
sur la base de l’article 51, paragraphe 1, de la Charte. 
Le retour d'information fourni en réponse à cette 
question pourrait se concentrer sur les raisons pour 
lesquelles il est important de systématiquement 
réaliser cette étape préliminaire (voir chapitre 3 du 
manuel de la FRA). En outre, on peut faire référence 
au chapitre 7 de ce manuel, qui comporte une liste 
de contrôle sur l’applicabilité de l’article  51, para-
graphe 1, de la Charte.

Il est particulièrement important de rappeler que 
les droits fondamentaux de l’UE ne s’appliquent aux 
États membres que dans les situations qui relèvent 
du droit de l’Union. Il s’agit là d’une différence 

majeure par rapport à la CEDH, qui s’applique, en 
principe, dans tous les cas. Lors de l’application de 
la Charte, il est nécessaire de vérifier, sur la base 
de l’article 51, paragraphe 1, de la Charte, si le cas 
en question est une situation purement nationale 
dans laquelle la Charte ne joue aucun rôle, ou s’il 
relève du champ d’application du droit de l’Union, 
auquel cas la Charte s’applique. Le système 
instauré par l’article  51, paragraphe  1, se résume 
essentiellement à ceci  : l’application des droits 
fondamentaux de l’Union (y compris de la Charte) 
va de pair avec l'application d'autres dispositions 
du droit de l’Union. Il est également important de 
rappeler que l’application de la Charte est toujours 
liée à l’application d’autres dispositions du droit de 
l’Union (à comparer à la mauvaise option e).

Réponse correcte

L’option b est la bonne réponse (voir Kücükdeveci, 
points 25-27).

L’article  8:22 du Code civil est considéré comme 
une mesure de mise en œuvre du droit de l’Union au 
sens de l’article 51, paragraphe 1, de la Charte (voir 
situation B.1 au chapitre 7 du manuel de la FRA).

Explication

Conformément à l’article  51, paragraphe  1, de la 
Charte, celle-ci s’applique à toutes les mesures 
nationales de mise en œuvre du droit de l’Union. 
Selon la jurisprudence de la CJUE, la « mise en œuvre 
du droit de l’Union » a une signification générale qui 
couvre tous les types d’exécution et d’application du 
droit de l’Union par les États membres. Cela signifie 
la même chose qu’« agir dans le champ d’application 
du droit de l’Union  » et inclut toutes les situations 
couvertes par le droit de l’UE.

Les mesures nationales qui relèvent du champ 
d’application matériel, personnel et temporel de 
l’acte juridique de l’Union constituent une mise en 
œuvre de l’article 51, même lorsqu’elles ne sont pas 
destinées à mettre en œuvre cette législation (voir 
situation B.1 au chapitre 7 du manuel de la FRA). Par 
conséquent, les options a et c ne sont pas correctes. 
Il convient de souligner que la législation en cause 
devrait réellement entrer dans le champ d’application 
d’un acte juridique spécifique de l’Union, qu’il 
s’agisse de sa portée personnelle (qui est couvert?), 
de sa portée matérielle (quelles sont les situations 
couvertes?) ou de son application temporelle. Le 
simple lien du contenu de la législation nationale 
avec un acte juridique de l’Union ne suffit pas pour 
faire entrer cette législation nationale dans le champ 
d’application du droit de l’Union.

La présente affaire est survenue après l’expiration 
du délai imparti à l’État membre concerné pour 
transposer la directive 2000/78/CE, délai qui a pris 
fin le 2 décembre 2006. À cette date, ladite directive 
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avait eu pour effet de faire entrer dans le champ 
d’application du droit de l’Union la législation 
nationale en cause, qui concerne une matière régie 
par cette directive, en l’occurrence les conditions de 
licenciement.

L’option d n’est pas correcte. Selon une jurisprudence 
constante de la CJUE, les dispositions du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne relatives 
aux libertés de circulation ne s’appliquent pas aux 
situations dont tous les éléments se cantonnent à 
l’intérieur d’un seul État membre. Toutefois, cela ne 
s’applique pas à la Charte. En effet, la Charte peut 
s’appliquer dans des situations ne présentant pas 
d’éléments transfrontaliers, par exemple lorsqu’il 
s’agit d’une législation de l’UE qui harmonise un 
domaine spécifique du droit dans les différents États 
membres. Par conséquent, les règles contenues 
dans la législation de l’UE concernée s’appliquent, 
indépendamment du caractère purement interne de 
la situation en cause au principal.7

Question 2. Quelle évaluation feriez-vous 
de l’article 8:22 du Code civil à la lumière 
du principe européen de non-discrimination 
fondée sur l’âge (article 21, paragraphe 1, de 
la Charte) ?

Remarque introductive

Dans le traitement des affaires de non-discrimination, 
il est important de distinguer deux étapes : i) l’examen 
de l’existence d’une différence de traitement pour 
le motif en cause et ii) l’appréciation d’un éventuel 
motif de justification.

Réponse correcte

La CJUE a jugé que «  le principe de non-
discrimination en fonction de l’âge, tel que 
concrétisé par la directive 2000/78/CE du Conseil, 
portant création d’un cadre général en faveur de 
l’égalité de traitement en matière d’emploi et de 
travail, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose 
à une réglementation nationale, telle que celle en 
cause au principal ».

Explication

a. Existe-t-il une différence de traitement fondée sur 
l’âge ? 

Oui (Kücükdeveci, points 28-31)

En vertu de l’article  2, paragraphe  1, de la 
directive 2000/78/CE, une discrimination directe se 
produit lorsqu’une personne est traitée de manière 

7 CJUE, C-483/16, Sziber, 31  mai  2018, ECLI:EU:C:2018:367, 
points 56-59.

moins favorable qu’une autre ne l’est dans une 
situation comparable, sur la base de l’un des motifs 
visés à l’article 1er.

L’article  8:22 du Code civil réserve un traitement 
moins favorable aux salariés qui sont entrés au 
service de l’employeur avant l’âge de 25 ans. Cette 
disposition nationale instaure donc une différence 
de traitement entre des personnes ayant la même 
ancienneté en fonction de l’âge auquel elles sont 
entrées dans l’entreprise. Pour deux salariés ayant 
chacun 20  ans d’ancienneté, celui qui est entré à 
l’âge de 18  ans dans l’entreprise bénéficiera d’un 
délai de préavis de licenciement de cinq mois alors 
que ce délai sera de sept mois pour celui qui y est 
entré à l’âge de 25 ans.

En outre, la réglementation nationale en cause 
défavorise, d’une manière générale, les jeunes 
travailleurs par rapport aux travailleurs plus 
âgés, en ce que les premiers peuvent être exclus, 
en dépit d’une ancienneté de plusieurs années 
dans l’entreprise, du bénéfice de l’augmentation 
progressive des délais de préavis de licenciement 
en fonction de la durée de la relation de travail, dont 
pourront, en revanche, jouir des travailleurs plus 
âgés ayant une ancienneté comparable.

b. La différence de traitement peut-elle être justi-
fiée ? 

Non (Kücükdeveci, points 32-42)

Cadre d’examen

L’article  6, paragraphe  1, premier alinéa, de la 
directive  2000/78/CE dispose qu’une différence 
de traitement fondée sur l’âge ne constitue pas 
une discrimination lorsqu’elle est objectivement 
et raisonnablement justifiée, dans le cadre du droit 
national, par un « objectif légitime », notamment par 
des objectifs légitimes de politique de l’emploi, du 
marché du travail et de la formation professionnelle, 
et que les moyens de réaliser cet objectif sont 
« appropriés et nécessaires ».

Objectif légitime: oui (voir Kücükdeveci, point 36)

Les objectifs du type de ceux mentionnés dans 
les notes explicatives de l’acte législatif en cause 
relèvent de la politique de l’emploi et du marché 
du travail au sens de l’article 6, paragraphe 1, de la 
directive 2000/78/CE.

Approprié et nécessaire: non (voir Kücükdeveci, 
points 37-42)

En ce qui concerne l’objectif d’accorder une plus 
grande souplesse aux employeurs dans la gestion du 
personnel en allégeant la charge qui pèse sur eux en 
matière de licenciement des jeunes travailleurs, dont 
il est raisonnable d’attendre une plus grande mobilité 
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personnelle ou professionnelle, la réglementation 
n’est pas appropriée pour atteindre cet objectif, dans 
la mesure où elle s’applique à tous les salariés qui 
sont entrés dans l’entreprise avant l’âge de 25 ans, 
quel que soit leur âge au moment du licenciement.

Concernant l’objectif de renforcement de la 
protection des travailleurs en fonction de leur 
ancienneté dans l’entreprise, l’allongement du 
délai de préavis de licenciement en fonction de 
l’ancienneté de service du salarié est retardé pour 
tous les salariés entrés dans l’entreprise avant l’âge 
de 25 ans, même si la personne concernée a une 
longue ancienneté dans l’entreprise au moment du 
licenciement. La réglementation ne peut donc pas 
être considérée comme appropriée pour atteindre 
cet objectif.

La réglementation nationale affecte les jeunes 
salariés de manière inégale, en ce sens qu’elle 
touche les jeunes qui entrent tôt dans la vie active 
après peu ou pas de formation professionnelle, 
mais pas ceux qui commencent à travailler plus 
tard après une longue période de formation.

Question 3. Si l’article 8:22 du Code civil 
est contraire à l’article 21, paragraphe 1, de 
la Charte (principe de non-discrimination 
fondée sur l’âge), la juridiction nationale 
serait-elle tenue, en vertu du droit de l’UE, de 
laisser inappliquée la disposition pertinente 
du droit national dans un litige entre 
particuliers ?

a. Oui, car la directive  2000/78/CE s’applique 
également au secteur privé (article 3).

b. Non, car l’employeur privé peut se fonder sur 
une disposition de droit national en vertu des 
principes de sécurité juridique et de confiance 
légitime de l’Union.

c. Non, une directive ne peut en soi imposer des 
obligations à un particulier et ne peut donc pas 
être opposée en tant que telle à un particulier.

d. Oui, car la juridiction nationale est tenue 
d’assurer la protection juridique que les 
particuliers tirent de l’article 21 de la Charte.

e. Non, le salarié peut obtenir une indemnisation 
de l’État au titre de la transposition incorrecte 
de la directive 2000/78/CE.

f. Oui, car l’interdiction de la discrimination fondée 
sur l’âge prévue par la directive  2000/78/CE 
suffit en soi à conférer aux particuliers un droit 
qu’ils peuvent invoquer en tant que tel.

g. Oui, la Charte s’applique car le droit de l’Union 
a toujours la primauté sur le droit national.

h. Non, car il est possible d’interpréter la 
disposition pertinente du droit national 

d’une manière qui soit compatible avec la 
directive 2000/78/CE.

Réponse correcte

L’option d est la bonne réponse (voir Kücükdeveci, 
points 50-56).

La juridiction nationale est tenue d’écarter la 
disposition nationale qui viole le principe de non-
discrimination. Dans le cas présent, cela reviendrait 
à écarter la clause suivante : « Pour le calcul de la 
durée de l’emploi, les périodes d’emploi accomplies 
par le salarié avant l’âge de 25 ans ne sont pas prises 
en compte. » Cette mise à l’écart du droit national 
est une conséquence de l’effet direct de l’article 21 
de la Charte. La règle selon laquelle les directives 
n’ont pas d’effet direct horizontal demeure valable 
(voir options a, c, f et g) :

«  46. À cet égard, s’agissant d’un litige entre 
particuliers, la Cour a constamment jugé qu’une 
directive ne peut pas, par elle-même, créer 
d’obligations dans le chef d’un particulier et ne peut 
donc être invoquée en tant que telle à son encontre 
(voir, notamment, arrêts 152/84, Marshall [1986], Rec. 
p. 723, point 48; C-91/92, Faccini Dori [1994], Rec. p. 
I-3325, point 20, ainsi que Pfeiffer e.a., point 108). »
C’est toutefois la disposition de la Charte (ou le 
principe général du droit de l’Union) qui est appli-
quée directement dans un litige entre particuliers. 
La CJUE a statué comme suit :

« Il incombe à la juridiction nationale, saisie d’un litige 
entre particuliers, d’assurer le respect du principe 
de non-discrimination en fonction de l’âge, tel que 
concrétisé par la directive  2000/78, en laissant au 
besoin inappliquée toute disposition contraire de la 
réglementation nationale, […] ».

Explication

Les arrêts Mangold 8 et Kücükdeveci constituent le point 
de départ du développement de la jurisprudence liée à 
l’effet direct horizontal. Ces deux affaires concernaient 
l’effet de l’interdiction de la discrimination fondée sur 
l’âge en tant que principe général du droit de l’UE. La 
source de la discrimination était une disposition de la 
réglementation nationale. L’effet direct horizontal avait 
pour conséquence que la juridiction nationale devait 
laisser inappliquée la disposition discriminatoire 
du droit national. L’effet des arrêts Mangold et 
Kücükdeveci est que les employeurs privés ne peuvent 
pas se fonder sur une disposition nationale qui s’avère 
être contraire au principe de non-discrimination.

8 CJUE, C-144/04, Mangold, 22 novembre 2005.
9 CJUE, C-441/14, D.I., 19 avril 2016.
10 CJUE, C-414/16, Egenberger, 17 avril 2018.
11 CJUE, C-569/16 et C-570/16, Bauer, 6 novembre 2018.
12 CJUE, C-193/17, Cresco, 22 janvier 2019.
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L’option b est incorrecte. Dans l’affaire D.I.9, la 
juridiction danoise s’est interrogée sur le rôle 
des principes de sécurité juridique et de confiance 
légitime. Selon la CJUE, ces principes ne peuvent 
constituer un motif de dérogation à l’obligation du 
tribunal de laisser inappliquées les dispositions 
nationales. La juridiction nationale ne peut pas 
donner la priorité à la protection de la confiance 
légitime de l’employeur privé qui s’est conformé au 
droit national.

Dans l’arrêt Egenberger10, un effet direct horizontal a 
été donné pour la première fois à une disposition de 
la Charte, à savoir l’interdiction de la discrimination 
fondée sur la religion ou les convictions en vertu 
de l’article 21, paragraphe 1, de la Charte. Il ressort 
également de cet arrêt que les droits fondamentaux 
peuvent avoir un effet contraignant sur les 
particuliers, même si la discrimination découle de 
contrats conclus entre particuliers. Cela dépasse le 
seul cadre des arrêts Mangold et Kücükdeveci, qui 
concernaient la discrimination contenue dans la 
législation.

Dans l’arrêt Bauer11, la Cour confère, pour la 
première fois, un effet direct horizontal à un droit 
fondamental autre que la non-discrimination, à 
savoir le droit à une période annuelle de congés 
payés (article 31, paragraphe 2, de la Charte). Cet 
arrêt offre également un cadre d’évaluation clair et 
structuré pour la jurisprudence.
Enfin, Cresco12 est le premier arrêt qui charge 
explicitement le juge national, dans un litige entre 
particuliers, d’accorder des droits subjectifs aux 
particuliers sur la base des droits fondamentaux. 
Dans cette affaire, la conséquence de l’effet direct 
horizontal va au-delà de la simple mise à l’écart 
d’une disposition juridique nationale. L’employeur 
est confronté à une obligation découlant du droit 
fondamental de l’Union lui-même [et non (du reste 
de) la législation nationale applicable]. Cette affaire 
concernait la non-discrimination fondée sur la 
religion et les convictions (article 21, paragraphe 1, 
de la Charte). L’arrêt montre comment un employeur 
privé peut être directement lié par une disposition de 
la Charte.

L’option e est incorrecte. Sur le fondement de la 
jurisprudence pertinente de la CJUE, on peut conclure 
que la Charte peut avoir un effet direct horizontal. 
Elle peut être contraignante pour les particuliers et 
créer des obligations pour ces derniers. Par ailleurs, 
le salarié a, en principe, un droit d’indemnisation 
de l’État au titre de la transposition incorrecte de 
la directive  2000/78/CE. Toutefois, sans traiter 
explicitement de cette question, la CJUE ne s’est 
pas contentée d’une réponse fondée sur l’existence 
d’une action en responsabilité civile contre l’État 
pour transposition incomplète de la directive. 
L’avocat général (Kücükdeveci, point  69) explique 
le principal inconvénient d’une telle réponse. Elle 

ferait perdre à Mme Kücükdeveci son procès, avec 
les conséquences pécuniaires qui en découlent et 
alors même que l’existence d’une discrimination en 
raison de l’âge contraire à la directive 2000/78/CE 
est établie. En outre, elle l’obligerait à entamer une 
nouvelle action judiciaire.

L’option f est incorrecte. S’il était possible 
d’interpréter la disposition pertinente du droit 
national d’une manière qui soit conforme à la 
directive  2000/78/CE, il ne serait pas nécessaire 
de laisser inappliquée la disposition nationale 
pertinente. Or, en l’espèce, selon la juridiction 
de renvoi, il n’est pas possible d’interpréter la 
disposition pertinente du droit national dans un 
sens conforme à la directive 2000/78/CE.

Lectures complémentaires

Chapitre 1 « Champ d’application » et « Quelle est la 
raison d’être de l’article 51 ? » et chapitres 3, 4 et 7 
du manuel de la FRA.

Chapitre 3.3.3 du Manuel de droit européen en matière 
de non-discrimination de la FRA – édition de 2018.

de Mol, M. (2010), « Kücükdeveci: Mangold revisited 
– Horizontal direct effect of a general principle of 
EU law: CJEU (Grand Chamber), Judgment of 19 
January 2010, Case C-555/07, Seda Kücükdeveci 
v. Swedex GmbH » [L’arrêt Kücükdeveci  : Mangold 
revisité –  L’effet direct horizontal d’un principe 
général du droit de l’UE : CJUE (Grande Chambre), 
arrêt du 19  janvier  2010, affaire C-555/07, 
Seda Kücükdeveci c. Swedex GmbH], European 
Constitutional Law Review, Vol. 6, p. 293-308.

Frantziou, E. (2019), «  (Most of) the Charter of 
Fundamental Rights is horizontally applicable: ECJ 6 
November 2018, Joined cases C-569/16 and C-570/16, 
Bauer et al », [La Charte des droits fondamentaux est 
(pour sa plus grande part) applicable horizontalement: 
CJUE, 6 novembre 2018, affaires jointes C-569/16 
et C-570/16, Bauer et al], European Constitutional 
Law Review, Vol. 19, p. 306-323.
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Polycopié à l’usage des participants

Les faits du cas étudié

Mme Brown est l’unique ayant droit de son mari qui 
était employé par M. Jones depuis l’année 2003 et 
qui est décédé le 4 janvier 2013, après s’être trou-
vé, depuis le mois de juillet 2012, en incapacité de 
travail pour cause de maladie. M. Jones a rejeté la 
demande de Mme Brown visant à l’octroi d’une in-
demnité de 3 800 euros correspondant à 32  jours 
de congés annuels payés non pris par son mari à la 
date de son décès. Mme Brown a saisi le tribunal du 
travail national d’une demande visant à obtenir le 
paiement desdites indemnités. Elle fait valoir que 
l’article  31, paragraphe  2, de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne (la Charte) a 
pour effet de contraindre l’employeur à verser une 
indemnité financière au titre de congés annuels 
payés non pris aux héritiers du travailleur. M. Jones 
affirme que les dispositions pertinentes du droit na-
tional excluent une telle possibilité. En outre, il fait 
valoir que la finalité du droit au congé annuel payé, 
à savoir permettre au travailleur de se reposer et de 
disposer d’une période de détente et de loisirs, ne 
peut plus être atteinte une fois l’intéressé décédé.

Quelles dispositions du droit de l’Union 
sont pertinentes en l’espèce ?

La Charte

Article  31 – Conditions de travail justes et équi-
tables - « 2. Tout travailleur a droit à […] une période 
annuelle de congés payés. »

Le droit au congé annuel payé trouve son origine 
dans divers instruments internationaux et doit être 
considéré comme un principe particulièrement 
important du droit social de l’Union. Ce principe 
est également consacré à l’article  7 de la direc-
tive 2003/88. Selon la jurisprudence de la Cour de 
justice de l’Union européenne (CJUE), le droit au 
congé annuel payé comprend i) le droit au congé 
annuel, ii) le droit au maintien de la rémunération 
normale pendant cette période de repos et iii) le 
droit à une indemnité au titre de congés annuels 
non pris lors de la fin de la relation de travail.

Directive 2003/88/CE sur le temps de travail13 

L’article 7 est rédigé comme suit :

« 1. Les États membres prennent les mesures néces-
saires pour que tout travailleur bénéficie d’un congé 
annuel payé d’au moins quatre semaines, conformé-
ment aux conditions d’obtention et d’octroi prévues 
par les législations et/ou pratiques nationales.

2. La période minimale de congé annuel payé ne peut 
être remplacée par une indemnité financière, sauf en 
cas de fin de relation de travail. »

Quelles dispositions du droit national 
sont applicables ?

L’article  7, paragraphe  4, de la loi fédérale relative 
aux congés dispose :

13  Directive  2003/88/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de 
l’aménagement du temps de travail, JO 2003 L 299, p. 9.

ÉTUDE DE CAS Nº 2 - CESSATION DE LA 
RELATION DE TRAVAIL ET DROIT À UNE 
PÉRIODE ANNUELLE DE CONGÉS PAYÉS 
EMPLOI
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« Si, en raison de la cessation de la relation de travail, 
le congé ne peut plus être octroyé en totalité ou 
en partie, celui-ci est remplacé par une indemnité 
financière. »

L’article  1922, paragraphe  1, du Code civil sur la 
« succession universelle » dispose :

«  Après le décès d’une personne (dévolution 
successorale), les biens de cette personne (héritage) 
sont transmis en totalité à une ou plusieurs autres 
personnes (héritiers). »

Questions

Veuillez répondre à la question 1 avant de passer aux questions suivantes.

Question 1. La Charte s’applique-t-elle à l’article 7, paragraphe 4, de la loi relative aux congés, lu 
en combinaison avec l’article 1922, paragraphe 1, du Code civil ?

a. Oui, car il s’agit de la mise en œuvre de la directive 2003/88/CE.

b. Non, car selon l’article 7 de la directive 2003/88/CE, les États membres de l’UE, lorsqu’ils octroient des 
congés annuels payés, peuvent appliquer leurs lois et coutumes nationales.

c. Oui, la Charte est un catalogue de droits fondamentaux qui, en principe, s’applique dans tous les cas, au 
même titre que la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH).

d. Non, la Charte ne s’applique pas aux situations dont tous les éléments se cantonnent à l’intérieur d’un seul 
État membre.

Notes
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Question 3. Si les règles nationales pertinentes doivent être considérées comme incompatibles 
avec l’article 31, paragraphe 2, de la Charte, que devrait faire le juge national dans un litige entre 
particuliers ? La juridiction nationale est-elle tenue d’obliger M. Jones (un particulier) à octroyer 
à Mme Brown, en tant qu’ayant droit, une indemnité au titre des congés annuels payés en vertu de 
l’article 31, paragraphe 2, de la Charte ?

Notes

En supposant que la Charte s’applique :

Question 2. Quelle évaluation feriez-vous de la compatibilité de la loi sur les congés, en relation 
avec la disposition citée du Code civil, avec l’article 31, paragraphe 2, de la Charte ?

Notes

Pour en savoir plus, veuillez consulter les pages de la Charte de l’UE sur le site web de la FRA

https://fra.europa.eu/en/eu-charter
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cas la Charte s’applique. L’article 51, paragraphe 1, 
se résume essentiellement à ceci: l’application des 
droits fondamentaux de l’Union va de pair avec 
l’application des autres dispositions du droit de 
l’Union. L’application de la Charte est toujours liée à 
l’application d’autres dispositions du droit de l’Union.

Réponse correcte

L’option a est la bonne réponse (voir Bauer, point 53).

L’article  8:22 du Code civil est considéré comme 
une mesure de mise en œuvre du droit de l’Union 
au sens de l’article 51, paragraphe 1, de la Charte.

Explication

Conformément à l’article  51, paragraphe  1, de la 
Charte, celle-ci s’applique à toutes les mesures 
nationales de mise en œuvre du droit de l’Union. 
Selon la jurisprudence de la CJUE, la « mise en œuvre 
du droit de l’Union » a une signification générale qui 
couvre tous les types d’exécution et d’application du 
droit de l’Union par les États membres. Cela signifie 
la même chose qu’« agir dans le champ d’application 
du droit de l’Union  » et inclut toutes les situations 
couvertes par le droit de l’UE.

En l’espèce, selon la CJUE, la réglementation 
nationale en cause est une mise en œuvre de la 
directive 2003/88/CE.

L’option b n’est pas correcte: il est très fréquent 
que les actes juridiques de l’UE laissent une marge 
d’appréciation aux États membres. Les directives en 
sont la meilleure illustration : elles imposent aux États 
d’atteindre un résultat spécifique, sans leur dicter 
les moyens d’obtenir ce résultat. Toutefois, d’autres 
actes juridiques de l’UE, tels les règlements, laissent 
souvent une certaine marge de manœuvre aux 
États membres quand ils les mettent en œuvre. Les 
mesures nationales utilisant la marge d’appréciation 
fournie par le législateur de l’UE peuvent être 
considérées comme « mettant en œuvre le droit de 
l’Union », et la Charte devrait être respectée.

L’option c n’est pas correcte (voir les remarques 
introductives).

L’option d n’est pas correcte. Selon une jurisprudence 
constante, les dispositions du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne relatives 
aux libertés de circulation ne s’appliquent pas aux 
situations dont tous les éléments se cantonnent 
à l’intérieur d’un seul État membre. Toutefois, 
cela ne s’applique pas à la Charte. La Charte peut 
s’appliquer dans des situations ne présentant pas 

14 CJUE, C-483/16, Sziber, 31 mai 2018, ECLI:EU:C:2018:367, 
points 56-59.

Informations générales pour les formateurs

Notes introductives

Cette étude de cas est fondée sur l’arrêt CJUE, 
C-569/16 et C-570/16, Bauer, 6  novembre  2018, 
ECLI:EU:C:2018:871.

Questions et réponses

Question 1. La Charte s’applique-t-elle à 
l’article 7, paragraphe 4, de la loi relative 
aux congés, en relation avec l’article 1922, 
paragraphe 1, du Code civil ?

a. Oui, car il s’agit de la mise en œuvre de la 
directive 2003/88/CE.

b. Non, car selon l’article 7 de la directive 2003/88/
CE, les États membres de l’UE, lorsqu’ils 
octroient des congés annuels payés, peuvent 
appliquer leurs lois et coutumes nationales.

c. Oui, la Charte est un catalogue de droits 
fondamentaux qui, en principe, s’applique dans 
tous les cas, au même titre que la CEDH.

d. Non, la Charte ne s’applique pas aux situations 
dont tous les éléments se cantonnent à 
l’intérieur d’un seul État membre.

Remarques introductives

Il est important de commencer l’analyse d’un cas 
fondé sur la Charte en vérifiant, sur la base de 
l’article  51, paragraphe  1, de la Charte, si celle-
ci s’applique. Le retour d'information fourni en 
réponse à cette question pourrait se concentrer 
sur les raisons pour lesquelles il est important de 
systématiquement réaliser cette étape préliminaire 
(voir chapitre 3 du manuel de la FRA). En outre, il 
peut être fait référence au chapitre 7 de ce manuel, 
qui comporte une liste de contrôle sur l’applicabilité 
de l’article 51, paragraphe 1, de la Charte.

Il est important de rappeler que les droits 
fondamentaux de l’UE ne s’appliquent aux États 
membres que dans les situations qui relèvent du 
droit de l’Union. Il s’agit là d’une différence majeure 
par rapport à la CEDH, qui s’applique, en principe, 
dans tous les cas. Dans le cadre de l’application 
de la Charte, il convient de vérifier, sur la base de 
l’article 51, paragraphe 1, de la Charte, si le cas en 
question est une situation purement nationale dans 
laquelle la Charte ne joue aucun rôle, ou s’il relève 
du champ d’application du droit de l’Union, auquel 
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d’éléments transfrontaliers, par exemple lorsqu’il 
s’agit d’une législation de l’UE qui harmonise un 
domaine spécifique du droit dans les différents États 
membres, comme c’est le cas ici (directive 2000/78/
CE). Par conséquent, les règles contenues dans 
la législation de l’UE concernée s’appliquent, 
indépendamment du caractère purement interne de 
la situation en cause au principal.14 

Question 2. En supposant que la Charte 
s’applique, quelle évaluation feriez-vous de 
la compatibilité de l’article 7, paragraphe 4, 
de la loi relative aux congés, en relation avec 
l’article 1922, paragraphe 1, du Code civil, 
avec l’article 31, paragraphe 2, de la Charte ?

Remarques introductives

Le chapitre 8 du manuel de la FRA fournit un cadre 
structuré permettant d’examiner si une disposition 
nationale est compatible ou non avec la Charte. 
Pour s’assurer que toutes les mesures nécessaires 
sont prises, il est conseillé d’utiliser une telle liste 
de contrôle. Dans ce cas, l’appréciation en vertu 
de l’article  31, paragraphe  2, de la Charte devrait 
s’appuyer sur l’article 52, paragraphe 1, de la Charte (la 
clause générale de limitation des droits de la Charte).

Les conditions énoncées à l’article 52, paragraphe 1, 
sont les suivantes.

• Les limitations sont-elles prévues par la loi ?

• Le respect de l’essence des droits 
fondamentaux en cause est-il garanti ?

• Les limitations servent-elles un objectif 
légitime ?

• La limitation est-elle adaptée au traitement du 
problème identifié ?

• La limitation va-t-elle au-delà de ce qui 
est nécessaire à la réalisation de l’objectif 
recherché  ? Est-il possible de recourir à des 
mesures qui affecteraient moins les droits 
fondamentaux ?

• Les limitations sont-elles proportionnées à 
l’objectif recherché ?

En l’espèce, l’accent est mis sur le non-respect de 
l’essence de l’article 32, paragraphe 2, de la Charte.

Réponse correcte

Les dispositions nationales pertinentes, lues 
ensemble, ne sont pas compatibles avec l’article 31, 
paragraphe 2, de la Charte (voir Bauer, points 57-62).

Explication

L’expression «  période annuelle de congés payés  » 
figurant à l’article 31, paragraphe 2, de la Charte signifie 
que, pour la durée du congé annuel, la rémunération doit 
être maintenue et que, en d’autres termes, le travailleur 
doit percevoir la rémunération ordinaire pour cette 
période de repos. Ledit droit fondamental comporte 
ainsi également, en tant que droit consubstantiel au 
droit au congé annuel payé, le droit à une indemnité 
financière au titre de congés annuels non pris lors de la 
cessation de la relation de travail.

À cet égard, des limitations ne peuvent être apportées 
à ce droit que dans le respect des conditions strictes 
prévues à l’article  52, paragraphe  1, de la Charte et, 
notamment, du contenu essentiel dudit droit. Ainsi, le 
droit au congé annuel payé acquis ne peut s’éteindre 
à l’expiration de la période de référence ou d’une 
période de report fixée par le droit national, lorsque 
le travailleur n’a pas été en mesure de prendre ses 
congés. De même, il est exclu que les États membres 
puissent décider que la fin de la relation de travail 
occasionnée par un décès entraîne rétroactivement 
la perte totale du droit au congé annuel payé acquis 
par le travailleur, un tel droit comportant, en effet, 
outre le droit au congé en tant que tel, un second volet 
d’égale importance, à savoir le droit à l’obtention d’un 
paiement justifiant le versement à l’intéressé ou à ses 
ayants droit d’une indemnité financière à concurrence 
des congés annuels non pris lors de la cessation de la 
relation de travail.

Par conséquent, en ce qui concerne les situations 
relevant du champ d’application de l’article  31, 
paragraphe  2, de la Charte, cette disposition a 
notamment pour conséquence qu’il n’est pas loisible 
aux États membres d’adopter une réglementation 
en vertu de laquelle le décès d’un travailleur prive 
rétroactivement celui-ci du bénéfice des droits aux 
congés annuels payés qu’il a acquis avant son décès 
et, par conséquence, ses ayants droit du bénéfice de 
l’indemnité financière qui s’y substitue, en tant que 
volet patrimonial constitutif desdits droits.

En cas de cessation de la relation de travail pour 
cause de décès d’un travailleur, il résulte de l’article 31, 
paragraphe  2, de la Charte que, pour éviter la perte 
rétroactive du droit fondamental au congé annuel payé 
acquis par ce travailleur, notamment l’aspect financier 
de ce droit, le droit de l’intéressé à une indemnité 
compensatrice des congés non pris peut être transmis 
par voie successorale à ses ayants droit légaux.

Question 3. Si les règles nationales 
pertinentes doivent être considérées comme 
incompatibles avec l’article 31, paragraphe 2, 
de la Charte, que devrait faire le juge national 
dans un litige entre particuliers ? La juridiction 
nationale est-elle tenue d’obliger M. Jones 
(un particulier) à octroyer à Mme Brown, en 
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tant qu’ayant droit, une indemnité au titre des 
congés annuels payés en vertu de l’article 31, 
paragraphe 2, de la Charte ?

Réponse correcte

Oui (voir Bauer, points 64-91).

Le droit de tout travailleur aux congés annuels 
payés (article  31, paragraphe  2, de la Charte) 
entraîne, par nature, une obligation correspondante 
pour l’employeur, à savoir celle d’octroyer de telles 
périodes de congés payés.

Si une juridiction nationale n’est pas en mesure 
d’interpréter la législation nationale en cause de 
manière à en garantir la conformité avec l’article 31, 
paragraphe  2, de la Charte, elle sera donc tenue 
d’assurer la pleine efficacité de cet article en laissant 
inappliquée ladite réglementation nationale.

La conséquence, en l’espèce, est que le particulier 
M. Jones doit verser une indemnité au titre des 
congés non pris aux ayants droit du salarié, 
indépendamment du fait que le droit national exclue 
une telle possibilité.

Explication

Les arrêts Mangold15 et Kücükdeveci constituent 
le point de départ du développement de la 
jurisprudence liée à l’effet direct horizontal. Ces 
deux affaires concernaient l’effet de l’interdiction 
de la discrimination fondée sur l’âge en tant que 
principe général du droit de l’Union. La source 
de la discrimination était une disposition de la 
réglementation nationale. L’effet direct horizontal 
avait pour conséquence que la juridiction 
nationale devait laisser inappliquée la disposition 
discriminatoire du droit national. L’effet des arrêts 
Mangold et Kücükdeveci est que les employeurs 
privés ne peuvent pas se fonder sur une disposition 
nationale qui s’avère être contraire au principe de 
non-discrimination.

Dans l’affaire D.I.16, la juridiction danoise s’est 
interrogée sur le rôle des principes de sécurité 
juridique et de confiance légitime. Selon la CJUE, 
ces principes ne peuvent constituer un motif de 
dérogation à l’obligation du tribunal de laisser 
inappliquées les dispositions nationales. La 
juridiction nationale ne peut pas donner la priorité à 
la protection de la confiance légitime de l’employeur 
privé qui s’est conformé au droit national. 

Dans l’arrêt Egenberger17, un effet direct horizontal a 
été donné pour la première fois à une disposition de 
la Charte, à savoir l’interdiction de la discrimination 
fondée sur la religion ou les convictions en vertu 
de l’article 21, paragraphe 1, de la Charte. Il ressort 
également de cet arrêt que les droits fondamentaux 
peuvent avoir un effet contraignant sur les particuliers, 
même si la discrimination découle de contrats 
conclus entre particuliers. Cela dépasse le seul cadre 
des arrêts Mangold et Kücükdeveci, qui concernaient la 
discrimination contenue dans la législation.

Dans l’arrêt Bauer18, la Cour confère, pour la 
première fois, un effet direct horizontal à un droit 
fondamental autre que la non-discrimination, à 
savoir le droit à une période annuelle de congés 
payés (article 31, paragraphe 2, de la Charte). Cet 
arrêt offre également un cadre d’évaluation clair et 
structuré pour la jurisprudence.

Enfin, Cresco19 est le premier arrêt qui charge 
explicitement le juge national, dans un litige entre 
particuliers, d’accorder des droits subjectifs aux 
particuliers sur la base des droits fondamentaux. 
Dans cette affaire, la conséquence de l’effet direct 
horizontal va au-delà de la simple mise à l’écart 
d’une disposition juridique nationale. L’employeur 
est confronté à une obligation découlant du droit 
fondamental de l’Union lui-même [et non (du reste 
de) la législation nationale]. Cette affaire concernait 
la non-discrimination fondée sur la religion et les 
convictions (article 21, paragraphe 1, de la Charte). 
L’arrêt montre comment un employeur privé peut 
être directement lié par une disposition de la Charte.

Lectures complémentaires

Chapitre 1 « Champ d’application » et « Quelle est la 
raison d’être de l’article 51 ? » et chapitres 3, 4, 7 et 
8 du manuel de la FRA.

Frantziou, E. (2019), «  (Most of) the Charter of 
Fundamental Rights is horizontally applicable: 
ECJ 6 November 2018, Joined cases C-569/16 
and C-570/16, Bauer et al  », [La Charte des 
droits fondamentaux est (pour sa plus grande 
part) applicable horizontalement  : CJUE, 
6  novembre  2018, affaires jointes  C-569/16 et 
C-570/16, Bauer et al], European Constitutional Law 
Review, Vol. 19, p. 306-323.

15CJUE, C-144/04, Mangold, 22 novembre 2005.
16 CJUE, C-441/14, D.I., 19 avril 201617, CJUE, C-414/16, Egen-
berger, 17 avril 2018.
 17 CJUE, C-414/16, Egenberger, 17 avril 2018.
18 CJUE, C-569/16 et C-570/16, Bauer, 6  novembre  2018. 

19 CJUE, C-193/17, Cresco, 22 janvier 2019.
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Polycopié à l’usage des participants

Les faits du cas étudié

Mme Sanchez, exploitante agricole, souhaite introduire 
une demande de participation au programme de 
soutien à la cessation anticipée de l’activité agricole 
d’un entrepreneur agricole, qui est financé par l’Union 
européenne. Les conditions d’octroi de ce soutien 
sont fixées dans le règlement nº 1257/1999 de l’UE 
concernant l’aide à la préretraite en agriculture.20 

Ce règlement était un instrument de la politique 
agricole commune. L’aide à la préretraite constitue 
une incitation économique qui vise i) à encourager 
les exploitants agricoles âgés à cesser définitivement 
leur activité agricole plus tôt qu’ils ne le feraient dans 
des circonstances normales et, ainsi, ii) à faciliter la 
transformation structurelle du secteur agricole, en 
vue de mieux garantir la viabilité des exploitations. 
Le processus d’octroi des aides est géré par les États 
membres de l’UE. 

La demande de Mme Sanchez a été rejetée. L’une des 
conditions fixées par le règlement de l’Union pertinent 
est que le demandeur n’ait pas encore atteint « l’âge 
normal de la retraite  ». Celui-ci doit être déterminé 
sur la base des dispositions nationales en matière de 
retraite  : en l’occurrence, la loi nationale en matière 
de retraite. Les dispositions pertinentes opèrent une 
distinction entre les hommes et les femmes en ce qui 
concerne la fixation de l’âge de la retraite.

20 Règlement (CE) nº  1257/1999 du Conseil concernant 
le soutien au développement rural par le Fonds européen 
d’orientation et de garantie agricole (FEOGA) et modifiant et 
abrogeant certains règlements, JO 1999 L 160, p. 80.

Ce règlement est censé être à l’avantage des femmes, 
mais il a un impact négatif sur Mme Sanchez dans le 
cadre de l’octroi des fonds de soutien de l’UE. Sur la 
base de cette réglementation nationale, Mme Sanchez, 
qui avait élevé deux enfants, avait déjà atteint l’âge de 
la retraite au moment de la demande, et sa demande 
d’aide de l’Union a donc été rejetée. Si elle avait été un 
homme, elle n’aurait pas atteint l’âge de la retraite au 
moment de la demande et aurait pu bénéficier d’une 
aide à la préretraite.

Mme Sanchez fait valoir que le système de retraite 
tchèque viole l’interdiction de la discrimination 
fondée sur le sexe consacrée dans le droit de l’Union. 
Toutefois, dans une affaire antérieure, la Cour 
européenne des droits de l’homme (CouEDH) a traité 
la question de la différence de traitement fondée sur 
le sexe dans le même système national de retraite 
et a jugé qu’elle était compatible avec la Convention 
européenne des droits de l’homme (CEDH).

Quelles dispositions du droit de l’Union 
sont pertinentes en l’espèce ?

Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne (la Charte)

Article 21 – Non-discrimination :

« 1. Est interdite toute discrimination fondée notam-
ment sur [...] le sexe [...]. »

Règlement nº 1257/1999

Au chapitre  IV intitulé «  Préretraite  », l’article  10, 
paragraphe 1, est libellé comme suit :

ÉTUDE DE CAS Nº 3 - L’ÂGE DE LA RETRAITE 
NON-DISCRIMINATION
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« Un soutien est accordé à la préretraite en agriculture 
afin de contribuer aux objectifs suivants:

offrir un revenu aux exploitants agricoles âgés qui 
décident de cesser l’activité agricole,

favoriser le remplacement de ces exploitants âgés par 
des agriculteurs qui pourront améliorer, le cas échéant, 
la viabilité économique des exploitations restantes,

réaffecter des terres agricoles à des usages 
non agricoles lorsque leur affectation à des fins 
agricoles n’est pas envisageable dans des conditions 
satisfaisantes de viabilité économique. »

L’article 11, paragraphe 1, dispose :

« Le cédant agricole doit:

• cesser définitivement toute activité agricole à des 
fins commerciales; il peut néanmoins continuer à 
pratiquer l’agriculture à des fins non commerciales 
et conserver l’usage des bâtiments,

• être âgé d’au moins 55 ans, sans avoir atteint l’âge 
normal de la retraite au moment de la cessation

• et

• avoir exercé l’activité agricole pendant les dix 
ans qui précèdent la cessation. »

 

Conformément à la jurisprudence de la CJUE, la 
définition de « l’âge normal de la retraite » au sens de 
l’article 11, paragraphe 1, deuxième tiret, en l’absence 
d’harmonisation au niveau de l’UE, relève de la 
compétence des États membres.

Quelles dispositions du droit national 
sont applicables ? 

L’article 5 de la loi nationale sur la retraite fixe l’âge de 
la retraite en tant que tel, pour des raisons sociales 
et historiques. L’âge de la retraite des hommes et 
des femmes est différent. Pour les femmes, l’âge de 
la retraite est fixé en fonction du nombre d’enfants 
élevés (les hommes peuvent partir à la retraite à 
60  ans, alors que les femmes peuvent prendre leur 
retraite à 53 ans si elles ont élevé au moins 5 enfants, 
à 54 ans si elles ont élevé 3 ou 4 enfants, à 55 ans si 
elles ont élevé 2 enfants, etc.). 

« (1) L’âge de la retraite est fixé

(a) pour les hommes à 60 ans;

b) pour les femmes

1. à 53 ans si elles ont élevé au moins 5 enfants,

2. à 54 ans si elles ont élevé 3 ou 4 enfants,

3. à 55 ans si elles ont élevé 2 enfants,

4. à 56 ans si elles ont élevé un enfant, ou 

5. à 57 ans si les assurées ont atteint cet âge le 
31 décembre 1995. »

Questions

Veuillez répondre à la question 1 avant de passer aux questions suivantes.

Question 1. La Charte s’applique-t-elle à l’article 5 de la loi nationale en matière de retraite ?

Choisissez une ou plusieurs réponses :

a. Non, la législation relative à la retraite est une question nationale qui relève de la souveraineté des États membres.

b. Non, la Cour européenne des droits de l’homme a déjà traité cette question et l’a jugée compatible avec la CEDH.

c. Oui, cela concerne l’octroi d’aides agricoles européennes.

d. Non, le règlement renvoie au droit national pour la définition de l’âge de la retraite. Le législateur de l’Union 
souhaite donc laisser cette question aux États membres.

e. Oui, la Charte a le statut de droit primaire et s’applique, en principe, dans tous les cas.

Notes
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Question 4. Si cette disposition est contraire au principe de l’Union de non-discrimination fondée 
sur le sexe, que devrait faire la juridiction nationale ? Comment devrait-elle déterminer l’« âge 
normal de la retraite » au moment de la cession d’une exploitation agricole au titre de l’article 11 
du règlement nº 1257/1999 ?

En supposant que la Charte s’applique :

Question 2. La CJUE doit-elle suivre la Cour européenne des droits de l’homme, qui a déjà estimé 
que le traitement différencié est compatible avec la CEDH ?

Notes

Question 3. Quelle évaluation feriez-vous de l’article 5 de la loi nationale relative à la retraite à la 
lumière du principe européen de non-discrimination fondée sur le sexe (article 21, paragraphe 1, 
de la Charte) ?

Notes

Notes

Pour en savoir plus, veuillez consulter les pages de la Charte de l’UE sur le site web de la FRA

https://fra.europa.eu/en/eu-charter
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Informations générales pour les formateurs

Notes introductives

Cette étude de cas est fondée sur l’arrêt 
CJUE, C-401/11, Soukupová, 11  avril  2013, 
ECLI:EU:C:2013:223.

L’arrêt Soukupová concerne l’application du principe 
de non-discrimination de l’Union à un régime de re-
traite national dans le cadre de l’octroi d’une aide 
agricole de l’UE.

Questions et réponses

Question 1. La Charte s’applique-t-elle à 
l’article 5 de la loi nationale en matière de 
retraite ?

Choisissez une ou plusieurs réponses : 21

a. Non, la législation relative à la retraite est une 
question nationale qui relève de la souveraineté 
des États membres.

b. Non, la Cour européenne des droits de 
l’homme a déjà traité cette question et l’a jugée 
compatible avec la CEDH.

c. Oui, cela concerne l’octroi d’aides agricoles 
européennes.

d. Non, le règlement renvoie au droit national pour 
la définition de l’âge de la retraite. Le législateur 
de l’Union souhaite donc laisser cette question 
aux États membres.

e. Oui, la Charte a le statut de droit primaire et 
s’applique, en principe, dans tous les cas.

Remarques introductives

Pour répondre à cette question, il est essentiel 
de vérifier si la Charte s’applique, sur la base de 
l’article 51, paragraphe 1, de la Charte.

Le retour d'information fourni en réponse à cette 
question pourrait se concentrer sur les raisons pour 
lesquelles il est important de systématiquement 
réaliser cette étape préliminaire (voir chapitre 3 du 
manuel de la FRA).

En outre, il peut être fait référence au chapitre  7 
de ce manuel, qui comporte une liste de contrôle 
sur l’applicabilité de l’article 51, paragraphe 1, de la 
Charte.

21 Les formateurs ne devraient pas oublier de sélectionner « Permettre 
au public de voter pour plus d’options » dans l’outil de vote.

Réponse correcte

L’option c est la bonne réponse (voir Soukupová, 
point 26).

L’article  5 de la loi nationale sur la retraite est 
considéré comme une mesure de mise en œuvre du 
droit de l’Union au sens de l’article 51, paragraphe 1, 
de la Charte, mais seulement s’il est appliqué dans 
le cadre du règlement.

Explication

Conformément à l’article  51, paragraphe  1, de la 
Charte, la Charte ne s’applique qu’aux mesures 
nationales de mise en œuvre du droit de l’Union 
(c’est pourquoi l’option f n’est pas correcte). Selon 
la jurisprudence de la CJUE, la «mise en œuvre du 
droit de l’Union» a une signification générale qui 
couvre tous les cas d’exécution et d’application 
du droit de l’Union par les États membres. Cela 
signifie la même chose qu’«agir dans le champ 
d’application du droit de l’Union» et inclut toutes les 
situations couvertes par le droit de l’UE.

Dans le cadre de l’aide à la préretraite en agriculture, 
les droits fondamentaux de l’UE s’appliquent aux 
mesures nationales relatives au calcul de l’âge de 
la retraite. Cette conclusion peut être argumentée 
de deux manières.

• La première ligne d'argumentation est assez 
simple : l’octroi des subventions de l’UE relève 
du champ d’application du droit de l’Union.

• La seconde ligne d'argumentation nécessite 
des explications supplémentaires. Comme 
indiqué dans l’arrêt, le règlement de l’UE sur 
l’aide à la préretraite pour les exploitants 
agricoles dispose qu’un agriculteur qui 
atteint «l’âge normal de la retraite» ne peut 
plus obtenir d’aide à la préretraite. En outre, 
le règlement ne définit pas l’«âge normal 
de la retraite». Au lieu de cela, il renvoie au 
droit national pour la signification de l’«âge 
normal de la retraite». Il s’agit d’une situation 
dans laquelle le législateur de l’Union fait 
référence à une notion juridique nationale. 
Par conséquent, la législation nationale en 
matière de retraite peut être utilisée dans le 
contexte du règlement européen sur l’aide à la 
préretraite pour les exploitants agricoles. Si tel 
est le cas, la législation nationale en matière de 
retraite constitue une mise en œuvre au sens 
de l’article  51 de la Charte, mais uniquement 
dans le contexte du règlement de l’UE (voir 
situation  A.5 au chapitre  7 du manuel de la 
FRA). C’est pour cette raison également que 
l’option d n’est pas correcte.
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• Premièrement, selon une jurisprudence 
constante, l’application du principe de non-
discrimination doit se faire dans le contexte 
spécifique (objet et but) du régime de l’Union 
qui institue la distinction. À cet égard, la Cour 
n’établit pas de distinction entre le fait que la 
différence de traitement découle directement 
de la législation de l’UE en cause et le fait qu’elle 
découle indirectement de la législation de l’UE en 
raison du lien en droit national. Voir à ce sujet : 22

• «52. À cet égard, il convient de rappeler 
que les éléments qui caractérisent 
différentes situations et ainsi leur caractère 
comparable doivent, notamment, être 
déterminés et appréciés à la lumière de 
l’objet et du but de l’acte du droit de l’Union 
qui institue la distinction en cause. Doivent, 
en outre, être pris en considération les 
principes et objectifs du domaine dont 
relève l’acte en cause […].

• 53. Une telle approche doit également 
prévaloir, mutatis mutandis, dans le 
cadre d’un examen visant à apprécier la 
conformité, au regard du principe d’égalité 
de traitement, de mesures nationales 
mettant en œuvre le droit de l’Union.»

• Deuxièmement, en raison du lien étroit avec 
le but et l’objet de la législation de l’Union, une 
distinction précise est établie entre le contexte 
de l’UE dans lequel les droits fondamentaux 
de l’Union s’appliquent et la situation purement 
nationale dans laquelle les droits fondamentaux 
de l’Union ne s’appliquent pas. Comme indiqué 
dans la question 1, le régime de retraite national 
ne peut être qualifié de mise en œuvre du droit de 
l’Union au sens de l’article 51, paragraphe 1, de la 
Charte que lorsqu’il est appliqué dans le contexte 
du règlement. Il s’ensuit que si la CJUE peut 
apprécier les cas présumés de discrimination 
dans l’octroi des aides de l’Union, elle ne peut pas 
se prononcer sur le caractère discriminatoire du 
régime de retraite national en tant que tel.

Réponse correcte

La différence de traitement dans la fixation de 
«l’âge normal de la retraite» aux fins de l’application 
de l’article  11, paragraphe  1, du règlement 
nº 1257/1999, en fonction du sexe du demandeur 
de l’aide à la préretraite en agriculture et, dans le 
cas des demandeurs de sexe féminin, en fonction 
du nombre d’enfants élevés par le demandeur, n’est 
pas compatible avec l’article 21, paragraphe 1, de 
la Charte.

22 CJUE, C-195/12, IBV, 26 septembre 2013.

Cette étude de cas montre que la Charte peut 
également s’appliquer aux actes nationaux 
relevant des compétences (de la souveraineté) des 
États membres, ainsi qu’aux actes qui ne sont pas 
destinés à mettre en œuvre le droit de l’Union. 
C’est un point important à retenir et la raison pour 
laquelle l’option a n’est pas correcte.

Question 2. En supposant que la Charte 
s’applique, la CJUE doit-elle suivre la Cour 
européenne des droits de l’homme, qui a 
déjà estimé que le traitement différencié est 
compatible avec la CEDH ?

Réponse correcte

Non.

Explication

La Charte contient des droits qui correspondent 
aux droits garantis par la CEDH («droits 
correspondants»). En vertu de l’article  52, 
paragraphe 3, de la Charte, le sens et la portée de 
ces droits correspondants de la Charte sont les 
mêmes que ceux conférés par la CEDH (y compris 
la jurisprudence de la CouEDH).

Selon les «Explications relatives à la Charte des 
droits fondamentaux», dans la mesure où l’article 21 
correspond à l’article  14 de la CEDH, il s’applique 
conformément à cette disposition.

Toutefois, cela n’implique pas que la CJUE doive 
suivre la CouEDH ; la CEDH établit le seuil minimal 
de protection. Le droit de l’Union peut prévoir une 
protection plus étendue (voir article 52, paragraphe 3, 
de la Charte et chapitre 2 du manuel de la FRA).

Question 3. Quelle évaluation feriez-vous 
de l’article 5 de la loi nationale relative à la 
retraite à la lumière du principe européen 
de non-discrimination fondée sur le sexe 
(article 21, paragraphe 1, de la Charte) ?

Remarques introductives

La CJUE procède à l’appréciation du régime de 
retraite national entièrement dans le cadre du 
règlement. C’est à la lumière du règlement qu’il faut 
répondre à la fois à la question de savoir s’il existe 
ou non une inégalité de traitement de situations 
comparables et à celle de savoir si la différence de 
traitement peut être objectivement justifiée.

La raison en est double.
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Explication (voir Soukupová, points 29-34)

Conformément à une jurisprudence constante de 
la CJUE, les principes d’égalité de traitement et 
de non-discrimination exigent que des situations 
comparables ne soient pas traitées différemment et 
que des situations différentes ne soient pas traitées 
de la même manière, à moins que ce traitement ne 
soit objectivement justifié.

a. Mme Sanchez est-elle traitée différemment d’un 
homme dans une situation comparable ?

Oui - Les agricultrices âgées et les agriculteurs âgés 
se trouvent dans des situations comparables, au 
regard de la finalité de l’aide à la préretraite énoncée à 
l’article 10, paragraphe 1, du règlement nº 1257/1999, 
qui est d’encourager de tels exploitants agricoles, 
indépendamment de leur sexe et du nombre 
d’enfants qu’ils ont élevés, à cesser l’activité agricole 
de manière précoce et définitive, en vue de mieux 
assurer la viabilité des exploitations agricoles. Les 
agriculteurs, qu’ils soient de sexe masculin ou féminin, 
peuvent prétendre à cette aide si, conformément 
à l’article  11, paragraphe  1, dudit règlement, ils ont 
cessé définitivement toute activité agricole à des fins 
commerciales après avoir exercé l’activité agricole 
pendant les dix ans qui précèdent la cessation, et qu’ils 
sont âgés d’au moins 55 ans, sans avoir atteint l’«âge 
normal de la retraite» au moment de la cessation.

b. Y a-t-il une justification objective à cette 
différence de traitement ?

Non - Les objectifs de changement structurel dans le 
secteur agricole envisagés par l’aide à la préretraite 
en agriculture octroyée sur la base du règlement 
nº  1257/1999 peuvent clairement être atteints 
sans que les États membres n’aient recours à un 
traitement discriminatoire.

Question 4. Si cette disposition est contraire 
au principe de l’Union de non-discrimination 
fondée sur le sexe, que devrait faire la juridiction 
nationale ? Comment devrait-elle déterminer la 
notion d’«âge normal de la retraite» au moment 
de la cession d’une exploitation agricole au titre 
de l’article 11 du règlement nº 1257/1999 ?

Remarques introductives

Cette question porte sur l’effet direct de la Charte 
dans les procédures judiciaires nationales. Les effets 
de la Charte au sein du droit national ne dépendent 
pas du droit constitutionnel des États membres, mais 
découlent du droit de l’Union et sont donc fondés sur 
les principes de l’effet direct et de la primauté.

Les juridictions nationales peuvent utiliser les 
droits fondamentaux de l’Union comme motifs 
indépendants de contrôle et comme sources de 

droits et d’obligations. En cela, ils ne diffèrent 
pas des autres normes du droit de l’Union. Il est 
probable que la plupart des dispositions de la 
Charte remplissent ces conditions (voir chapitre 3 
du manuel de la FRA).

Il convient de relever que que l'effet direct de ce qui 
est appelé les principles de la Charte est limité. Selon 
l’article  52, paragraphe  5, de la Charte, il existe une 
distinction entre «droits» et «principes». Ces deux 
types de dispositions de la Charte ont force obligatoire. 
La principale distinction est que les droits de la Charte 
décrivent «une situation juridique individuelle». Ils 
créent des droits individuels ou subjectifs sans 
qu’aucune élaboration législative supplémentaire ne 
soit nécessaire. Les principes comportent une tâche 
pour les gouvernements. Plus la disposition de la 
Charte est concrète, plus il y a de chances qu’il y ait 
un «droit». Il découle de l’article 52, paragraphe 5, de la 
Charte que les juridictions ne peuvent pas conférer de 
droits subjectifs sur la base des principes de la Charte 
(voir chapitre  1 du manuel de la FRA). Cependant, 
cette étude de cas concerne un droit de la Charte, à 
savoir l’article 21.

Cette question porte sur un type spécifique d’effet 
direct du principe de non-discrimination.

Réponse correcte

La juridiction doit laisser inappliquée la disposition 
nationale et Mme Sanchez doit simplement être 
traitée par les juridictions nationales comme si elle 
était un homme du même âge lorsque les autorités 
nationales examinent son droit à une aide à la 
préretraite (voir arrêt Soukupová, point 35).

Explication

Selon la jurisprudence constante de la CJUE, tant 
que des mesures rétablissant l’égalité de traitement 
n’ont pas été adoptées par le législateur national, 
le respect de l’égalité de traitement ne saurait 
être assuré que par l’octroi aux personnes de la 
catégorie défavorisée des mêmes avantages que 
ceux dont bénéficient les personnes de la catégorie 
privilégiée. La personne défavorisée doit ainsi être 
placée dans la même situation que la personne 
bénéficiant de l’avantage concerné.

Lectures complémentaires

Chapitre 1 «Champ d’application» et «Quelle est la 
raison d’être de l’article 51 ?» et chapitres 3, 4 et 7 
du manuel de la FRA.

Chapitre 3.3.3 du Manuel de droit européen en matière 
de non-discrimination de la FRA – édition de 2018.

CouEDH, Andrle. c. République tchèque, nº 6268/08, 
20 juin 2011.
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Polycopié à l’usage des participants

Les faits du cas étudié

Mme Dimitrov exploite, dans le cadre d’une entreprise 
unipersonnelle, une épicerie située dans un quartier 
habité essentiellement par des personnes d’origine 
rom. Mme Dimitrov est d’origine ethnique bulgare, elle ne 
s’autodéfinit pas comme Rom et n’est pas à considérer 
comme telle. La compagnie de distribution d’électricité 
ELECTRA a installé les compteurs électriques de 
l’ensemble des abonnés de ce quartier sur les piliers 
en béton faisant partie du réseau de la ligne électrique 
aérienne, à une hauteur de six à sept mètres, alors que 
dans les autres quartiers, les compteurs installés par 
ELECTRA sont placés à une hauteur de 1,70 mètre, 
le plus souvent dans la propriété du consommateur 
ou sur la façade ou les murs de clôture. Mme Dimitrov 
s’est plainte de ne pas pouvoir consulter son compteur 
électrique aux fins de contrôler sa consommation et 
de s’assurer de l’exactitude des factures qui lui étaient 
adressées et qui, selon elle, auraient été surévaluées. 
Selon ELECTRA, cette pratique a été instaurée afin 
de lutter contre les manipulations de compteurs 
électriques et les branchements illicites, qui seraient 
particulièrement fréquents dans les «quartiers 
roms». ELECTRA a affirmé qu’elle considérait 
que les dégradations et les branchements illicites 
sont principalement le fait de personnes d’origine 
rom. ELECTRA refuse d’apporter des preuves des 
dégradations, des manipulations de compteurs et 
des branchements illicites allégués, en soutenant que 
ceux-ci seraient de notoriété publique. La pratique en 
cause a été instaurée dans l’ensemble du quartier, qui 
est peuplé principalement, mais pas exclusivement, 
de personnes d’origine rom. Elle a été étendue à 
tous les habitants du quartier, indépendamment du 
fait de savoir si les compteurs individuels de ceux-ci 
ont fait l’objet de manipulations ou donné lieu à des 

branchements illicites et de l’identité des auteurs de ces 
comportements. Cette pratique a duré près de 25 ans. 
D’autres compagnies de distribution d’électricité ont 
renoncé à la pratique litigieuse en privilégiant d’autres 
techniques aux fins de lutter contre les dégradations 
et les manipulations, tout en rétablissant, dans les 
quartiers concernés, les compteurs électriques à une 
hauteur normale.

Quelles dispositions du droit de l’Union 
sont pertinentes en l’espèce ?

Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (la Charte)

L’article 21 – Non-discrimination dispose :

« 1. Est interdite, toute discrimination fondée notamment 
sur […] les origines ethniques ou sociales […]. »

Selon la jurisprudence de la Cour de justice de 
l’Union européenne (CJUE), le concept d’ethnicité, 
qui trouve son origine dans l’idée de groupes 
sociétaux marqués notamment par une nationalité, 
une foi religieuse, une langue, des origines 
culturelles et traditionnelles et un passé communs, 
s’applique à la communauté rom.

Directive 2000/43/CE du Conseil du 
29 juin 2000 relative à la mise en œuvre 
du principe de l’égalité de traitement entre 
les personnes sans distinction de race ou 
d’origine ethnique23 

23 JO 2000 L 180, p. 22.

ÉTUDE DE CAS Nº 4 - INSTALLATION DE 
COMPTEURS ÉLECTRIQUES DANS LES 
QUARTIERS ROMS  
NON-DISCRIMINATION
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Comme le prévoit l’article 1er, cette directive a 
pour objet d’établir un cadre pour lutter contre 
la discrimination fondée sur la race ou l’origine 
ethnique, en vue de mettre en œuvre, dans les États 
membres, le principe de l’égalité de traitement.

L’article  2, intitulé «  Concept de discrimination  », 
dispose :

« 1. Aux fins de la présente directive, on entend par 
"principe de l’égalité de traitement", l’absence de toute 
discrimination directe ou indirecte fondée sur la race 
ou l’origine ethnique.

2. Aux fins du paragraphe 1:

(a) une discrimination directe se produit 
lorsque, pour des raisons de race ou d’origine 
ethnique, une personne est traitée de manière 
moins favorable qu’une autre ne l’est, ne l’a été 
ou ne le serait dans une situation comparable;

(b) une discrimination indirecte se produit 
lorsqu’une disposition, un critère ou une 
pratique apparemment neutre est susceptible 
d’entraîner un désavantage particulier pour des 
personnes d’une race ou d’une origine ethnique 
donnée par rapport à d’autres personnes, à 
moins que cette disposition, ce critère ou cette 
pratique ne soit objectivement justifié par un 
objectif légitime et que les moyens de réaliser 
cet objectif ne soient appropriés et nécessaires.

3. Le harcèlement est considéré comme une forme 
de discrimination au sens du paragraphe 1 lorsqu’un 
comportement indésirable lié à la race ou à l’origine 
ethnique se manifeste, qui a pour objet ou pour effet 
de porter atteinte à la dignité d’une personne et de 
créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, 
humiliant ou offensant [...] ».

L’article 3, intitulé « Champ d’application », stipule 
au paragraphe 1, point h) :

«  Dans les limites des compétences conférées à la 
Communauté, la présente directive s’applique à toutes 
les personnes, […] en ce qui concerne:

(h) l’accès aux biens et services et la fourniture de 
biens et services, à la disposition du public, y compris 
en matière de logement. »

Il résulte de la jurisprudence de la CJUE que 
la fourniture d’électricité relève de l’article  3, 
paragraphe  1, point  h), de la directive  2000/43/CE 
et que cette disposition doit être interprétée en ce 
sens que l’installation d’un compteur électrique sur 
la propriété du consommateur final, qui constitue un 
complément indissociable de cette fourniture, relève 
du champ d’application de la directive et est soumise 
au respect du principe d’égalité de traitement prévu 
par la directive.

Quelles dispositions du droit national 
sont applicables ?

La loi sur l’énergie

L’article 3 dispose :

«  la régulation des activités dans les domaines de 
l’énergie [...] est assurée par la Commission nationale 
des marchés de l’énergie et de l’eau [...] organisme 
d’État spécialisé indépendant. »

L’article 92 dispose :

«  Les conditions générales publiées entrent en 
application pour le client final même à défaut 
d’acceptation expresse par écrit. »

L’article 110 est libellé comme suit :

«  1. Il est procédé au relevé de l’énergie électrique 
fournie au client final à l’aide d’instruments de mesure 
commerciale appartenant à l’opérateur du réseau de 
transport ou de distribution d’électricité [...]

3. L’opérateur du réseau de transport ou de distribution 
d’électricité fixe le type, le nombre et l’emplacement des 
instruments et du matériel de mesure. »

Conditions générales d’ELECTRA

Les conditions générales d’ELECTRA, approuvées 
par la Commission nationale des marchés de 
l’énergie et de l’eau, énoncent à leur article 23 :

«  1. Les instruments de mesure commerciale [...] sont 
disposés de telle sorte que le client puisse exercer un 
contrôle visuel sur leurs indications.

2. Si, pour préserver la vie et la santé des habitants, la 
propriété, la qualité de l’énergie électrique, la continuité 
de l’alimentation en énergie électrique, ainsi que la 
sécurité et la fiabilité du système de fourniture d’énergie, 
les instruments de mesure commerciale ont été placés 
à des emplacements d’accès difficile, l’entreprise de 
distribution d’électricité est tenue de garantir, à ses frais, 
la possibilité d’un contrôle visuel dans les trois jours 
suivant la demande écrite du client en ce sens. »

S’agissant de ladite possibilité de contrôle visuel, les 
conditions générales d’ELECTRA prévoient l’envoi par 
celle-ci d’un véhicule muni d’une nacelle au moyen 
de laquelle ses employés peuvent procéder au relevé 
des compteurs électriques situés en hauteur et 
communiquer cette information au client. Il demeure 
par ailleurs possible pour le client de faire installer, à 
titre onéreux, un second compteur, dit « de contrôle », 
dans son habitation.
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Questions

Veuillez répondre à la question 1 avant de passer aux questions suivantes.

Question 1. La Charte est-elle applicable dans la situation en cause ?

a. Oui, la Charte est un catalogue de droits fondamentaux qui, en principe, s’applique dans tous les cas, au 
même titre que la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH).

b. Non, car la législation nationale pertinente n’était pas destinée à transposer la directive 2000/43/CE en 
droit national.

c. Non, la Charte ne s’applique pas aux situations dont tous les éléments se cantonnent à l’intérieur d’un seul 
État membre.

d. Oui, car la situation entre dans le champ d’application de la directive 2000/43/CE.

Notes

En supposant que la Charte s’applique :

Question 2. Mme Dimitrov peut-elle invoquer le principe de non-discrimination fondée sur l’origine 
ethnique, même si elle n’est pas d’origine rom ?

Notes



37

Question 3. Y a-t-il dans cette affaire des éléments permettant d’apprécier la différence de 
traitement comme une discrimination « directe » fondée sur l’origine ethnique ?

Notes

Question	 4.	 À	 supposer	 que	 la	 pratique	 soit	 qualifiée	 de	 discrimination	 «	 indirecte	 »,	 serait-elle	
justifiable	au	motif	que	l’objectif	est	à	la	fois	de	prévenir	les	fraudes	et	les	abus	et	de	protéger	les	
personnes contre les risques pour leur vie et leur santé qui découlent d’un tel comportement, ainsi 
que d’assurer la qualité et la sécurité de la distribution d’électricité dans l’intérêt de tous les usagers ?

a. Considérez-vous ces objectifs comme légitimes ?
b. Quelle évaluation feriez-vous de la disposition au regard du principe de proportionnalité ?

Notes

Pour en savoir plus, veuillez consulter les pages de la Charte de l’UE sur le site web de la FRA

https://fra.europa.eu/en/eu-charter
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Réponse correcte

L’option d est la bonne réponse (l’arrêt CHEZ ne 
concerne pas explicitement l’article 51, paragraphe 1, 
de la Charte ; toutefois, il est expliqué aux points 38-
44 que la situation en question relève du champ 
d’application de la directive 2000/43/CE).

Explication

Conformément à l’article  51, paragraphe  1, de la 
Charte, celle-ci s’applique à toutes les mesures 
nationales de mise en œuvre du droit de l’Union. 
Selon la jurisprudence de la CJUE, la « mise en œuvre 
du droit de l’Union » a une signification générale qui 
couvre tous les types d’exécution et d’application du 
droit de l’Union par les États membres. Cela signifie 
la même chose qu’« agir dans le champ d’application 
du droit de l’Union  » et inclut toutes les situations 
couvertes par le droit de l’UE.

Les mesures nationales qui relèvent du champ 
d’application matériel, personnel et temporel de 
l’acte juridique de l’Union constituent une mise en 
œuvre de l’article 51, même lorsqu’elles ne sont pas 
destinées à mettre en œuvre cette législation (raison 
pour laquelle l’option b n’est pas correcte). Il convient 
de souligner que la législation en cause devrait 
réellement entrer dans le champ d’application d’un 
acte juridique spécifique de l’Union, qu’il s’agisse 
de sa portée personnelle (qui est couvert?), de sa 
portée substantielle (quelles sont les situations 
couvertes?) ou de son application temporelle. Le 
simple lien du contenu de la législation nationale 
avec un acte juridique de l’Union ne suffit pas pour 
faire entrer cette législation nationale dans le champ 
d’application du droit de l’Union (voir situation B.1 au 
chapitre 7 du manuel de la FRA).

L’option a n’est pas correcte (voir remarques 
introductives).

L’option c n’est pas correcte. Selon une jurisprudence 
constante, les dispositions du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne relatives 
aux libertés de circulation ne s’appliquent pas aux 
situations dont tous les éléments se cantonnent 
à l’intérieur d’un seul État membre. Toutefois, 
cela ne s’applique pas à la Charte. La Charte peut 
s’appliquer dans des situations ne présentant pas 
d’éléments transfrontaliers, par exemple lorsqu’il 
s’agit d’une législation de l’UE qui harmonise un 
domaine spécifique du droit dans les différents États 
membres. Par conséquent, les règles contenues 
dans la législation de l’UE concernée s’appliquent, 
indépendamment du caractère purement interne de 
la situation en cause au principal.24

24 CJUE, C-483/16, Sziber, ECLI:EU:C:2018:367, 31 mai 2018, 
points 56-59.

Informations générales pour les formateurs

Notes introductives 

Cette étude de cas est fondée sur l’arrêt CJUE, 
C-83/14, CHEZ, ECLI:EU:C:2015:480, 16 juillet 2015.

Questions et réponses

Question 1. La Charte est-elle applicable 
dans la situation en cause ?

a. Oui, la Charte est un catalogue de droits 
fondamentaux qui, en principe, s’applique dans 
tous les cas, au même titre que la CEDH.

b. Non, car la législation nationale pertinente 
n’était pas destinée à transposer la 
directive 2000/43/CE en droit national.

c. Non, la Charte ne s’applique pas aux situations 
dont tous les éléments se cantonnent à l’inté-
rieur d’un seul État membre.

d. Oui, car la situation entre dans le champ 
d’application de la directive 2000/43/CE.

Remarques introductives

Il est important de commencer l’analyse d’un cas 
fondé sur la Charte en vérifiant, sur la base de l’ar-
ticle 51, paragraphe 1, de la Charte, si celle-ci s’ap-
plique. Le retour d'information fourni en réponse 
à cette question pourrait se concentrer sur les rai-
sons pour lesquelles il est important de systéma-
tiquement réaliser cette étape préliminaire (voir 
chapitre 3 du manuel de la FRA). En outre, il peut 
être fait référence au chapitre 7 de ce manuel, qui 
comporte une liste de contrôle sur l’applicabilité de 
l’article 51, paragraphe 1, de la Charte.

Il est très important de rappeler que les droits 
fondamentaux de l’UE ne s’appliquent aux États 
membres que dans les situations qui relèvent du 
droit de l’Union. Il s’agit là d’une différence majeure 
par rapport à la CEDH, qui s’applique, en principe, 
dans tous les cas. Dans le cadre de l’application 
de la Charte, il convient de vérifier, sur la base de 
l’article 51, paragraphe 1, de la Charte, si le cas en 
question est une situation purement nationale dans 
laquelle la Charte ne joue aucun rôle, ou s’il relève 
du champ d’application du droit de l’Union, auquel 
cas la Charte s’applique. Le système instauré par 
l’article  51, paragraphe  1, se résume essentielle-
ment à ceci : l’application des droits fondamentaux 
de l’Union va de pair avec l’application des autres 
dispositions du droit de l’Union. Il est également 
important de rappeler que l’application de la Charte 
est toujours liée à l’application d’autres dispositions 
du droit de l’Union.



39

Explication

Toute différence de traitement pour des raisons liées 
à l’origine raciale ou ethnique doit être qualifiée de 
« discrimination directe ».

C’est à l’instance juridictionnelle nationale ou à une 
autre instance compétente d’apprécier, conformément 
au droit national et/ou aux pratiques nationales, les 
faits qui permettent de présumer l’existence d’une 
discrimination directe. Il doit y avoir suffisamment de 
preuves que le traitement est dû au motif protégé.

Parmi les éléments qui peuvent être pris en 
considération à cet égard figurent, notamment, les 
circonstances suivantes :

• Il est constant et non contesté par ELECTRA 
que la pratique litigieuse n’a été instaurée par 
celle-ci que dans des quartiers qui sont peuplés 
majoritairement d'une population d’origine rom.

• ELECTRA a affirmé qu’elle considérait que 
les dégradations et les branchements illicites 
sont principalement le fait de persons d’origine 
rom. De telles affirmations pourraient en effet 
être de nature à suggérer que la pratique 
litigieuse repose sur des stéréotypes ou des 
préjugés d’ordre ethnique, les motifs raciaux se 
combinant ainsi à d’autres motifs.

• ELECTRA s’est abstenue d’apporter des 
preuves des dégradations, des manipulations 
de compteurs et des branchements illicites 
allégués, en soutenant que ces problèmes 
seraient de notoriété publique.

• La pratique litigieuse présente un caractère 
imposé, généralisé et durable. De plus :

• elle a été étendue sans distinction à tous les 
habitants du quartier, indépendamment des 
points de savoir si les compteurs individuels 
de ceux-ci ont fait l’objet de manipulations 
ou donné lieu à des branchements 
illicites et de l’identité des auteurs de ces 
comportements ;

• elle perdure toujours près d’un quart de siècle 
après qu’elle a été instaurée, suggérant ainsi 
que les habitants de ce quartier, dont il est 
notoire qu’il abrite essentiellement des 
personnes d’origine rom, sont, dans leur 
ensemble, considérés comme des auteurs 
potentiels de tels comportements illicites.

Si la juridiction nationale devait conclure à l’existence 
d’une présomption de discrimination, la mise en 
œuvre effective du principe de l’égalité de traitement 
exige que la charge de la preuve pèse alors sur 
les parties défenderesses concernées, qui doivent 
prouver qu’il n’y a pas eu une violation dudit principe.

Question 2. Mme Dimitrov peut-elle invoquer 
le principe de non-discrimination fondée sur 
l’origine ethnique, même si elle n’est pas d’origine 
rom ?

Remarques introductives

Cette question porte sur ce que la doctrine 
juridique (et les conclusions de l’avocat général) 
appelle la «  discrimination par association  » (voir 
chapitre  2.1.4 du Manuel de droit européen en 
matière de non-discrimination de la FRA).
La CJUE avait déjà reconnu cette notion dans 
l’arrêt Coleman (CJUE, C-303/06, Coleman, 
ECLI:EU:C:2008:415, 17  juillet  2008). L’affaire 
Coleman concernait une mère qui était victime de 
discrimination en raison du fait qu’elle avait un 
enfant handicapé. Dans l’affaire CHEZ, le demandeur 
n’avait aucune relation personnelle avec la personne 
possédant la caractéristique protégée.

Réponse correcte

Oui (voir CHEZ, points 51-60).

Explication

Le principe de non-discrimination ne s’applique pas 
à une catégorie particulière de personnes mais par 
référence à des motifs spécifiques. Ce principe a 
vocation à bénéficier également aux personnes qui, 
bien que n’appartenant pas elles-mêmes à la race 
ou à l’ethnie concernée, subissent néanmoins un 
traitement moins favorable ou un désavantage par-
ticulier pour l’un de ces motifs.

Bien que Mme Dimitrov ne soit pas d’origine rom, il 
demeure que c’est bien l’origine rom, en l’occurrence 
celle de la plus grande partie des autres habitants 
du quartier dans lequel elle exerce son activité, qui 
constitue l’élément en fonction duquel l’intéressée 
estime avoir subi un traitement moins favorable ou 
un désavantage particulier.

Question 3. Y a-t-il dans cette affaire des 
éléments permettant d’apprécier la différence 
de traitement comme une discrimination 
« directe » fondée sur l’origine ethnique ?

Remarque introductive

Il y a discrimination directe si le traitement est 
moins favorable sur la base du motif protégé. Il y a 
discrimination indirecte lorsque le traitement a pour 
effet de placer les personnes concernées dans une 
position désavantageuse.

Réponse correcte

Oui (voir CHEZ, points 70-91).
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Pour déterminer s’il y a eu violation du principe de 
l’égalité de traitement, il faut établir si les situations 
sont comparables. Il convient de tenir compte 
de toutes les caractéristiques des situations. En 
l’occurrence, en principe, l’ensemble des utilisateurs 
finals d’électricité desservis par un même distributeur 
au sein d’une entité urbaine doivent, indépendamment 
du quartier dans lequel ces utilisateurs résident, 
être considérés comme se trouvant, à l’égard de ce 
distributeur, dans une situation comparable en ce 
qui concerne la mise à disposition d’un compteur 
électrique destiné à mesurer leur consommation et à 
leur permettre de suivre l’évolution de celle-ci.

Question 4. À supposer que la pratique soit 
qualifiée	de	discrimination	«	indirecte	»,	serait-
elle	 justifiable	 au	motif	 que	 l’objectif	 est	 à	 la	
fois de prévenir les fraudes et les abus et de 
protéger les personnes contre les risques pour 
leur vie et leur santé qui découlent d’un tel 
comportement, ainsi que d’assurer la qualité et 
la sécurité de la distribution d’électricité dans 
l’intérêt de tous les usagers ?

Remarque introductive

La discrimination indirecte est interdite, à moins 
qu’elle ne soit objectivement justifiée par un 
objectif légitime et que les moyens de réaliser cet 
objectif soient appropriés et nécessaires. La notion 
de justification objective doit être interprétée de 
manière stricte (voir CHEZ, points 112 et 113).

Réponse correcte

Non (voir CHEZ, points 114-128).

Explication

a. Objectif légitime?

Les objectifs constituent des objectifs légitimes 
reconnus par la législation de l’UE. Toutefois, dès lors 
qu’ELECTRA s’appuie, aux fins de justifier la pratique 
litigieuse, sur l’existence de nombreuses dégradations 
et de nombreux branchements illicites sur les 
compteurs électriques qui se seraient produits par 
le passé dans le quartier concerné et sur le risque de 
voir de tels comportements se perpétuer, il appartient 
à tout le moins à cette société d’établir objectivement 
i) l’existence et l’ampleur effectives desdits 
comportements illicites et ii) eu égard à la circonstance 
que quelque 25 années se sont écoulées depuis lors, 
pour quelles raisons précises il existerait, en l’état 
actuel des choses, dans le quartier concerné, un risque 
majeur que de tels dégradations et branchements 
illicites sur les compteurs se perpétuent. Aux fins de 
satisfaire à la charge de la preuve pesant à cet égard 
sur elle, ELECTRA ne saurait se contenter d’alléguer que 
de tels comportements et risques sont « notoires ».

b. Approprié et nécessaire ?

ELECTRA doit également établir que cette pratique 
constitue un moyen approprié et nécessaire aux 
fins de réaliser lesdits objectifs.

• Les conditions afférentes au caractère approprié 
d’une telle pratique aux fins de poursuivre les 
objectifs légitimes allégués paraissent être 
satisfaites.

• Le fait que d’autres compagnies de distribution 
d’électricité aient renoncé à la pratique litigieuse 
en privilégiant d’autres techniques aux fins de 
lutter contre les dégradations et les manipulations, 
soulève des questions concernant la nécessité. 
Il semble que des mesures appropriées moins 
contraignantes existent aux fins d’atteindre les 
objectifs invoqués par ELECTRA.

Même à supposer qu’aucune autre mesure aussi effi-
cace que la pratique litigieuse ne puisse être identifiée, 
la pratique en cause ne saurait être justifiée, dès lors 
que les inconvénients causés par celle-ci paraissent 
démesurés par rapport aux objectifs poursuivis. À cet 
égard, les circonstances suivantes sont pertinentes :

• l’intérêt légitime des consommateurs finals 
d’électricité d’avoir accès à la fourniture 
d’électricité dans des conditions qui ne revêtent 
pas un caractère offensant ou stigmatisant ;

• le caractère tout à la fois contraignant, généralisé et 
ancien de la pratique litigieuse dont il est constant 
qu’elle est imposée indistinctement et durablement 
à tous les habitants du quartier concerné alors 
même qu’aucun comportement illicite individuel 
ne serait imputable à la plupart d’entre eux et que 
ceux-ci ne pourraient davantage être tenus pour 
responsables de tels actes causés par des tiers ;

• l’intérêt légitime des consommateurs finals 
habitant le quartier concerné à pouvoir consulter 
et contrôler de manière effective et régulière leur 
consommation d’électricité.

Lectures complémentaires

Chapitre 1 « Champ d’application » et « Quelle est la 
raison d’être de l’article 51 ? » et chapitres 3, 4 et 7 du 
manuel de la FRA.

Chapitre 3.3.3 du Manuel de droit européen en matière de 
non-discrimination de la FRA – édition de 2018.

Benedi Lahuerta, S. (2016), «  Ethnic discrimination, 
discrimination by association and the Roma community: 
CHEZ  » (Discrimination ethnique, discrimination par 
association et la communauté rom : l’arrêt CHEZ), 
Common Market Law Review, Vol. 53, nº 3, p. 797-817.
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Polycopié à l’usage des participants

Les faits du cas étudié

En avril  2015, M. Okorie, ressortissant nigérian, a 
présenté une demande d’asile dans un État membre 
de l’UE. À l’appui de cette demande, il a fait valoir qu’il 
avait une peur legitime, d’être persécuté dans son pays 
d’origine en raison de son homosexualité. Par une 
décision du 1er octobre 2015, les autorités nationales 
en matière d’immigration ont rejeté la demande d’asile 
de M. Okorie. Bien qu’elles aient considéré que ses 
déclarations ne présentaient pas de contradictions 
fondamentales, elles ont conclu à l’absence de 
crédibilité de celui-ci sur la base d’une expertise réalisée 
par un psychologue. Cette expertise comportait un 
examen exploratoire, un examen de la personnalité et 
plusieurs tests de personnalité, et concluait qu’il n’était 
pas possible de confirmer l’affirmation de M. Okorie 
relative à son orientation sexuelle.

M. Okorie a formé un recours devant la juridiction 
administrative nationale, en soutenant notamment 
que les tests psychologiques qu’il avait subis portaient 
gravement atteinte à ses droits fondamentaux au titre 
de l’article 1er (dignité humaine) et de l’article 7 (respect 
de la vie privée et familiale) de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne (la Charte) et 
ne permettaient pas d’apprécier la vraisemblance 
de son orientation sexuelle. L’autorité nationale 
chargée de l’immigration a contesté la violation des 
droits fondamentaux, affirmant que les tests sont 
nécessaires pour confirmer l’orientation sexuelle et 
qu’ils n’impliquent aucun examen physique ni aucune 
obligation de regarder des images ou des vidéos 
à caractère pornographique. En outre, M. Okorie a 
accepté de se soumettre au test.

Quelles dispositions du droit de l’Union 
sont pertinentes en l’espèce ?

Charte

Article 1er – Dignité humaine

«  La dignité humaine est inviolable. Elle doit être 
respectée et protégée. »

Article  7 – Droit au respect de la vie privée et 
familiale

« Toute personne a droit au respect de sa vie privée et 
familiale, de son domicile et de ses communications. »

Article 47 – Droit à un recours effectif et à accéder 
à un tribunal impartial

« Toute personne dont les droits et libertés garantis 
par le droit de l’Union ont été violés a droit à un re-
cours effectif devant un tribunal dans le respect des 
conditions prévues au présent article.

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue 
équitablement, publiquement et dans un délai raison-
nable par un tribunal indépendant et impartial, établi 
préalablement par la loi. Toute personne a la possibilité 
de se faire conseiller, défendre et représenter.

Une aide juridictionnelle est accordée à ceux qui ne 
disposent pas de ressources suffisantes, dans la 
mesure où cette aide serait nécessaire pour assurer 
l’effectivité de l’accès à la justice. »

ÉTUDE DE CAS Nº 5 - UTILISATION 
DE TESTS PSYCHOLOGIQUES POUR 
CONFIRMER L’ORIENTATION SEXUELLE 
ASILE ET MIGRATION
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(a) tous les faits pertinents concernant le pays 
d’origine au moment de statuer sur la demande, y 
compris les lois et règlements du pays d’origine et 
la manière dont ils sont appliqués;

(b) les informations et documents pertinents 
présentés par le demandeur, y compris les 
informations permettant de déterminer si le 
demandeur a fait ou pourrait faire l’objet de 
persécution ou d’atteintes graves;

(c) le statut individuel et la situation personnelle 
du demandeur, y compris des facteurs comme 
son passé, son sexe et son âge, pour déterminer 
si, compte tenu de la situation personnelle du 
demandeur, les actes auxquels le demandeur a été 
ou risque d’être exposé pourraient être considérés 
comme une persécution ou une atteinte grave;

(d) [...] le fait que, depuis qu’il a quitté son pays 
d’origine, le demandeur a ou non exercé des 
activités dont le seul but ou le but principal était 
de créer les conditions nécessaires pour présenter 
une demande de protection internationale, pour 
déterminer si ces activités l’exposeraient à une 
persécution ou une atteinte grave s’il retournait 
dans ce pays;

(e) le fait qu’il est raisonnable de penser que le 
demandeur pourrait se prévaloir de la protection 
d’un autre pays dont il pourrait revendiquer la 
citoyenneté. »

Il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice 
de l’Union européenne (CJUE) que l’article 4 de la 
directive  2011/95/UE ne s’oppose pas à ce que 
les autorités nationales chargées de l’immigration 
ordonnent une expertise dans le cadre de 
l’évaluation des faits et des circonstances relatifs à 
l’orientation sexuelle alléguée d’un demandeur.

Directive	qualification	2011/95/UE25

L’article 4 dispose :

«  1. Les États membres peuvent considérer qu’il 
appartient au demandeur de présenter, aussi rapidement 
que possible, tous les éléments nécessaires pour étayer 
sa demande de protection internationale. En coopération 
avec le demandeur, il appartient à l’État membre 
d’évaluer les éléments pertinents de la demande.

2. Les éléments visés au paragraphe 1 correspondent 
aux déclarations du demandeur et à tous les documents 
dont le demandeur dispose concernant son âge, son 
passé, y compris ceux des parents à prendre en compte, 
son identité, sa ou ses nationalités, le ou les pays ain-
si que le ou les lieux où il a résidé auparavant, ses de-
mandes d’asile antérieures, son itinéraire, ses titres de 
voyage, ainsi que les raisons justifiant la demande de 
protection internationale.

3. Il convient de procéder à l’évaluation individuelle 
d’une demande de protection internationale en tenant 
compte des éléments suivants:

25 Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux 
conditions que doivent remplir les ressortissants des pays 
tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et 
au contenu de cette protection, JO 2011 L 337, p. 9.

Questions

Veuillez répondre à la question 1 avant de passer aux questions suivantes.

Question 1. M. Okorie soutient que certains aspects de la procédure devant la juridiction nationale 
violent l’article 47 de la Charte (protection juridictionnelle effective). L’article 47 de la Charte 
s’applique-t-il à la procédure devant la juridiction administrative nationale ?

a. Oui, la Charte est un catalogue de droits fondamentaux qui, en principe, s’applique dans tous les cas, au 
même titre que la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH).

b. Oui, car la procédure devant la juridiction nationale concerne l’application de la directive 2011/95/UE.

c. Non, les méthodes d’évaluation par les autorités chargées de l’immigration ne relèvent pas du champ 
d’application du droit de l’Union, car la directive 2011/95/UE n’harmonise pas les règles nationales en 
matière de preuve.

d. Non, cette affaire concerne l’asile, et l’article  47 de la Charte ne garantit le droit à une protection 
juridictionnelle effective que pour les demandes civiles ou dans le cadre de poursuites pénales.
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En supposant que la Charte s’applique :

Question 2. Examinez, sur la base des dispositions pertinentes de la Charte, si l’interprétation 
des articles 1er et 7 de la Charte doit respecter les mêmes normes que celles établies par la CEDH 
et la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH).

Question 3. Est-il compatible avec la Charte d’utiliser l’expertise réalisée par un psychologue, sur la 
base de tests projectifs de personnalité, pour évaluer la véracité d’une déclaration d’un demandeur de 
protection internationale concernant son orientation sexuelle ? Précisez les dispositions de la Charte 
qui sont pertinentes pour cette question ainsi que les facteurs pertinents à prendre en compte.

Notes

Notes

Notes

Pour en savoir plus, veuillez consulter les pages de la Charte de l’UE sur le site web de la FRA

https://fra.europa.eu/en/eu-charter
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le cadre de l’application de la Charte, il convient de 
vérifier, sur la base de l’article 51, paragraphe 1, de 
la Charte, si le cas en question est une situation 
purement nationale dans laquelle la Charte ne joue 
aucun rôle, ou s’il relève du champ d’application du 
droit de l’Union, auquel cas la Charte s’applique. 
Le système instauré par l’article  51, paragraphe  1, 
se résume essentiellement à ceci: l’application 
des droits fondamentaux de l’Union va de pair 
avec l’application des autres dispositions du droit 
de l’Union. Il est également important de rappeler 
que l’application de la Charte est toujours liée à 
l’application d’autres dispositions du droit de l’Union.

Cette question en tant que telle n’est pas mentionnée 
explicitement dans l’arrêt F., et l’article  47 de la 
Charte ne joue aucun rôle dans cette affaire.

Réponse correcte

L’option b est la bonne réponse (voir situation A.3 
au chapitre 7 du manuel de la FRA).

Explication

Conformément à l’article  51, paragraphe  1, de la 
Charte, celle-ci s’applique à toutes les mesures 
nationales de mise en œuvre du droit de l’Union. 
Selon la jurisprudence de la CJUE, la « mise en œuvre 
du droit de l’Union » a une signification générale qui 
couvre tous les types d’exécution et d’application du 
droit de l’Union par les États membres. Cela signifie 
la même chose qu’« agir dans le champ d’application 
du droit de l’Union  » et inclut toutes les situations 
couvertes par le droit de l’UE.

Dans ce cas, l’application de la Charte est liée à 
l’article 4 de la directive 2011/95/UE, qui concerne 
l’obligation des États membres d’évaluer les 
éléments pertinents de la demande de protection 
internationale.

L’option c n’est pas correcte. L’exercice de ce pouvoir 
d’appréciation par les États membres, qu’il soit 
obligatoire ou optionnel, constitue en principe une 
« mise en œuvre du droit de l’Union » (voir situation A.3 
dans le manuel de la FRA). C’est pour cette raison 
également que l’option c n’est pas correcte. En outre, 
il est possible de se référer à la situation  A.4 du 
chapitre 7 du manuel de la FRA : les mesures relevant 
de l’autonomie procédurale des États membres sont 
considérées comme une mise en œuvre au sens de 
l’article 51, paragraphe 1, de la Charte.

L’option a n’est pas correcte (voir remarques intro-
ductives).

L’option d n’est pas correcte. Une valeur ajoutée 
importante de l’article 47 de la Charte, par rapport à 
l’article 6 de la CEDH, est que son champ d’application 
ne se limite pas aux actions civiles et aux poursuites 
pénales. Il s’applique donc également dans d’autres 

Informations générales pour les formateurs

Notes introductives

Cette étude de cas est fondée sur CJUE, C-473/16, 
F., ECLI:EU:C:2018:36, 25 janvier 2018.

L’étude de cas ne concerne que la première 
question (voir F., points  47-71) de l’expertise du 
psychologue. Le fait que les gouvernements 
français et néerlandais ainsi que la Commission 
aient fortement contesté la fiabilité de l’expertise 
en cause n’est pas pris en compte dans l’étude de 
cas (voir F., point 58).

Questions et réponses

Question 1. L’article 47 de la Charte 
s’applique-t-il à la procédure devant la 
juridiction administrative nationale ?

a. Oui, la Charte est un catalogue de droits 
fondamentaux qui, en principe, s’applique dans 
tous les cas, au même titre que la CEDH.

b. Oui, car la procédure devant la juridiction 
nationale concerne l’application de la 
directive 2011/95/UE.

c. Non, les méthodes d’évaluation par les 
autorités chargées de l’immigration ne relèvent 
pas du champ d’application du droit de l’Union, 
car la directive  2011/95/UE n’harmonise pas 
les règles nationales en matière de preuve.

d. Non, cette affaire concerne l’asile, et 
l’article  47 de la Charte ne garantit le droit à 
une protection juridictionnelle effective que 
pour les demandes civiles ou dans le cadre de 
poursuites pénales.

Remarques introductives

Il est important de commencer l’analyse d’un cas 
fondé sur la Charte en vérifiant, sur la base de l’ar-
ticle 51, paragraphe 1, de la Charte, si celle-ci s’ap-
plique. Le retour d'information fourni en réponse 
à cette question pourrait se concentrer sur les rai-
sons pour lesquelles il est important de systéma-
tiquement réaliser cette étape préliminaire (voir 
chapitre 3 du manuel de la FRA). En outre, il peut 
être fait référence au chapitre 7 de ce manuel, qui 
comporte une liste de contrôle sur l’applicabilité de 
l’article 51, paragraphe 1, de la Charte.

Il est très important de rappeler que les droits 
fondamentaux de l’UE ne s’appliquent que dans les 
situations qui relèvent du droit de l’Union. Il s’agit 
là d’une différence majeure par rapport à la CEDH, 
qui s’applique, en principe, dans tous les cas. Dans 
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sur EUR-LEX, dans «  Traités / Autres traités et 
protocoles » ; JO C 303 du 14.12.2007).

Explication ad article 7 – Droit au respect de la vie 
privée et familiale

« Les droits garantis à l’article 7 correspondent à ceux 
qui sont garantis par l’article 8 de la CEDH. Pour tenir 
compte de l’évolution technique le mot "communica-
tions »a été substitué à celui de correspondance.

Conformément à l’article 52, paragraphe 3, ce droit a 
le même sens et la même portée que ceux de l’article 
correspondant de la CEDH. Il en résulte que les limi-
tations susceptibles de leur être légitimement appor-
tées sont les mêmes que celles tolérées dans le cadre 
de l’article 8 en question:

1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée 
et familiale, de son domicile et de sa correspondance.

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique 
dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette 
ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue 
une mesure qui, dans une société démocratique, 
est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté 
publique, au bien-être économique du pays, à la 
défense de l’ordre et à la prévention des infractions 
pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou 
à la protection des droits et libertés d’autrui. »

Explication ad article 52 – Portée et interprétation 
des droits et des principes

« Articles de la Charte dont le sens et la portée sont 
les mêmes que les articles correspondants de la 
CEDH: […]

l’article 7 correspond à l’article 8 de la CEDH ».

Question 3. Est-il compatible avec la 
Charte d’utiliser l’expertise réalisée par un 
psychologue, sur la base de tests projectifs 
de personnalité, pour évaluer la véracité d’une 
déclaration d’un demandeur de protection 
internationale concernant son orientation 
sexuelle ?

Remarques introductives

Le chapitre 8 du manuel de la FRA fournit un cadre 
structuré permettant d’examiner si une disposition 
nationale est compatible ou non avec la Charte. 
Pour s’assurer que toutes les mesures nécessaires 
sont prises, il est conseillé d’utiliser cette liste de 
contrôle. Dans ce cas, l’évaluation devrait s’appuyer 
sur l’article 52, paragraphe 1, de la Charte (la clause 
générale de limitations).

domaines de contentieux, tels que l’asile, la migration 
ou la fiscalité (voir explications sur l’article  47 et 
l’article 52, paragraphe 3, de la Charte).

Question 2. Examinez, sur la base des 
dispositions pertinentes de la Charte, si 
la CEDH et la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme sont 
pertinentes pour l’interprétation des 
articles 1er et 7 de la Charte.

Réponse correcte :

Oui. La CEDH et la jurisprudence de la CouEDH sont, 
en principe, pertinentes pour l’application de l’article 7 
de la Charte. Cependant, dans cette affaire, la CJUE 
ne se réfère pas à la jurisprudence de la CouEDH. 
Cela est probablement dû au fait que l’utilisation 
d’une expertise réalisée par un psychologue, sur la 
base de tests projectifs de personnalité, ne satisfait 
pas au critère de proportionnalité visé à l’article 52, 
paragraphe 1, de la Charte.

Explication

La CEDH ne constitue pas un instrument juridique 
qui a été formellement incorporé dans le droit de 
l’Union. Toutefois, la Charte contient des droits 
qui correspondent aux droits garantis par la CEDH 
(« droits correspondants »). En vertu de l’article 52, 
paragraphe 3, de la Charte, le sens et la portée de 
ces droits correspondants de la Charte sont les 
mêmes que ceux conférés par la CEDH (y compris 
la jurisprudence de la CouEDH). La CEDH établit le 
seuil minimal de protection. Le droit de l’Union peut 
prévoir une protection plus étendue (voir la dernière 
phrase de l’article  52, paragraphe  3, de la Charte, 
le chapitre 2 et les étapes 9 et 10 au chapitre 8 du 
manuel de la FRA).

Article  52 de la Charte  – Portée et interprétation 
des droits et des principes

«  3. Dans la mesure où la présente Charte contient 
des droits correspondant à des droits garantis par 
la Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, leur sens 
et leur portée sont les mêmes que ceux que leur 
confère ladite convention. Cette disposition ne fait 
pas obstacle à ce que le droit de l’Union accorde une 
protection plus étendue. »

Comment savoir si des droits correspondants 
sont en jeu ?

La réponse se trouve dans l’explication sur 
l’article  52, paragraphe  3, de la Charte et dans 
l’explication sur la disposition spécifique de la 
Charte en cause dans les « Explications relatives à 
la Charte des droits fondamentaux  » (disponibles 
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éventuellement présenter pour l’évaluation des 
faits et des circonstances énoncés à l’article 4 de 
la directive  2011/95/UE. Les éléments suivants, 
considérés ensemble, sont pertinents à cet égard.

• L’ingérence dans la vie privée du demandeur 
de protection internationale constituée par la 
réalisation et l’utilisation d’une telle expertise 
expertise, est particulièrement sérieuse.

• Une telle expertise repose notamment sur le 
fait que la personne concernée se soumet à 
une série de tests psychologiques destinés 
à établir un élément essentiel de l’identité de 
cette personne qui a trait à sa sphère person-
nelle en tant qu’il se rapporte à des aspects in-
times de la vie de ladite personne.

• Le principe  18 des principes de Yogyakarta 
sur l’application de la législation internationale 
des droits humains en matière d’orientation 
sexuelle et d’identité de genre précise que nul 
ne peut être forcé de subir une quelconque 
forme de test psychologique en raison de 
son orientation sexuelle ou de son identité de 
genre.

En outre, une telle expertise ne saurait être 
regardée comme étant indispensable en vue de 
confirmer les déclarations d’un demandeur de 
protection internationale relatives à son orientation 
sexuelle afin de se prononcer sur une demande de 
protection internationale motivée par une crainte 
de persécution en raison de cette orientation. 

Lectures complémentaires

Chapitre 1 « Champ d’application » et « Quelle est la 
raison d’être de l’article 51 ? » et chapitres 3, 4, 7 et 
8 du manuel de la FRA.

Ferreira, N. et Venturi, D. (2018), « Testing the untes-
table: The CJEU’s decision in Case C-473/16, F V 
Bevándorlási És Állampolgársági Hivatal (28 June 
2018) » [Vérifier l’invérifiable : la décision de la CJUE 
dans l’affaire C-473/16, F V Bevándorlási És Állam-
polgársági Hivatal (28 juin 2018)], EDAL – Base de 
données européenne du droit d’asile, disponible sur 
https://ssrn.com/abstract=3204321.

Les conditions énoncées à l’article 52, paragraphe 1, 
de la Charte sont les suivantes :

• Les limitations sont-elles prévues par la loi ?

• Le respect de l’essence des droits 
fondamentaux en cause est-il garanti ?

• Les limitations servent-elles un objectif légitime ?

• La limitation est-elle adaptée au traitement du 
problème identifié ?

• La limitation va-t-elle au-delà de ce qui 
est nécessaire à la réalisation de l’objectif 
recherché  ? Est-il possible de recourir à des 
mesures qui affecteraient moins les droits 
fondamentaux ?

• Les limitations sont-elles proportionnées à 
l’objectif recherché ?

En l’occurrence, l’accent est mis sur le critère de pro-
portionnalité.

Réponse correcte

Non. Cela est incompatible avec l’article  7 de la 
Charte (voir F., points 50-70). La CJUE ne traite pas 
de l’article 1er de la Charte.

Explication

L’utilisation d’une expertise psychologique telle que 
celle en cause au principal constitue une ingérence 
dans le droit de cette personne au respect de sa 
vie privée (voir F., point 54). L’ingérence dans la vie 
privée du demandeur de protection internationale 
constituée par la réalisation et l’utilisation d’une 
telle expertise présente, au regard de la nature et 
de l’objet de celle-ci, une gravité particulière (voir F., 
point 60).

À cet égard, il y a lieu de considérer que le 
consentement n’est pas nécessairement libre, étant 
de facto, imposé sous la pression des circonstances 
dans lesquelles se trouvent les demandeurs de 
protection internationale (voir F., point 53).

Dans la mesure où cette affaire concerne une 
ingérence, les conditions prévues à l’article  52, 
paragraphe  1, devraient être vérifiées (voir 
remarques introductives).

La CJUE passe directement à l’examen du critère 
de proportionnalité. Ce qui est déterminant, c’est 
que l’incidence d’une telle expertise sur la vie privée 
du demandeur apparaît démesurée par rapport au 
but visé. La gravité de l’ingérence dans le droit au 
respect de la vie privée ne saurait être considérée 
comme proportionnée à l’utilité que celle-ci pourrait 

https://ssrn.com/abstract=3204321.
https://ssrn.com/abstract=3204321.
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Polycopié à l’usage des participants

Les faits du cas étudié

Le 15  avril  2009, M. Madagi a introduit, sur le 
fondement de la loi nationale, une demande 
d’autorisation de séjour pour raisons médicales, 
motivée par le fait qu’il souffrait d’une maladie 
particulièrement grave. Cette demande a été déclarée 
recevable le 4  décembre  2009. Par décision du 
6  juin  2011, la demande d’autorisation de séjour 
introduite par M. Madagi a été rejetée, au motif que 
le pays d’origine de ce dernier (Nigéria) dispose d’une 
infrastructure médicale permettant la prise en charge 
des malades atteints de sa maladie. Le 29 juin 2011, 
cette décision a été notifiée à M. Madagi avec un ordre 
de quitter le territoire français. Cette décision doit être 
qualifiée de « décision de retour » au sens de l’article 3, 
paragraphe 4, de la directive « retour » 2008/115/CE. 
Le 7  juillet  2011, M. Madagi a introduit un recours 
contre cette décision de retour, affirmant qu’il n’existe 
aucun traitement adéquat au Nigéria. En application 
des règles pertinentes de droit national, M.  Madagi 
ne dispose pas d’un recours juridictionnel suspensif 
contre la décision de retour.

Quelles dispositions du droit de l’Union 
sont pertinentes en l’espèce ?

Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (la Charte)

Article  19  – Protection en cas d’éloignement, 
d’expulsion et d’extradition

« 2. Nul ne peut être éloigné, expulsé ou extradé vers 
un État où il existe un risque sérieux qu’il soit soumis 

à la peine de mort, à la torture ou à d’autres peines ou 
traitements inhumains ou dégradants […] »

Article 47 – Droit à un recours effectif et à accéder 
à un tribunal impartial

«  Toute personne dont les droits et libertés garantis 
par le droit de l’Union ont été violés a droit à un recours 
effectif devant un tribunal dans le respect des conditions 
prévues au présent article.

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue 
équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable 
par un tribunal indépendant et impartial, établi 
préalablement par la loi. Toute personne a la possibilité 
de se faire conseiller, défendre et représenter.

Une aide juridictionnelle est accordée à ceux qui ne 
disposent pas de ressources suffisantes, dans la mesure 
où cette aide serait nécessaire pour assurer l’effectivité 
de l’accès à la justice. »

Directive 2008/115/CE26 (directive « retour ») 

L’article 3, paragraphe 4, dispose :

« Aux fins de la présente directive, on entend par:

[…]

"(4) décision de retour": une décision ou un acte de na-
ture administrative ou judiciaire constatant ou décla-
rant irrégulier le séjour d’un ressortissant de pays tiers 
et imposant ou constatant une obligation de retour. »

26 Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes 
applicables dans les États membres au retour des ressortissants 
de pays tiers en séjour irrégulier, JO 2008 L 348, p. 98.

ÉTUDE DE CAS Nº 6 - SUSPENSION  
D’UNE DÉCISION DE RETOUR 
ASILE ET MIGRATION
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2. L’autorité ou l’instance visée au paragraphe  1 est 
compétente pour réexaminer les décisions liées au retour 
visées à l’article 12, paragraphe 1, et peut notamment en 
suspendre temporairement l’exécution, à moins qu’une 
suspension temporaire ne soit déjà applicable en vertu 
de la législation nationale. »

L’article 14, paragraphe 1, dispose :

« Sauf dans la situation visée aux articles 16 et 17, les 
États membres veillent à ce que les principes ci-après 
soient pris en compte dans la mesure du possible en ce 
qui concerne les ressortissants de pays tiers au cours 
du délai de départ volontaire accordé conformément à 
l’article 7 et au cours des périodes pendant lesquelles 
l’éloignement a été reporté conformément à l’article 9:

[…]

(b) les soins médicaux d’urgence et le traitement 
indispensable des maladies sont assurés ».

Quelles dispositions du droit national 
sont applicables ?

L’article 3, point i), de la loi sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, dispose à son paragraphe 1 :

«  L’étranger qui séjourne en France qui démontre son 
identité conformément au paragraphe 2 et qui souffre 
d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour 
sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de trai-
tement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun 
traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le 
pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de sé-
journer en France auprès du ministre ou son délégué. »

L’article 5 est rédigé comme suit :

«  Lorsqu’ils mettent en œuvre la présente directive, 
les États membres tiennent dûment compte:

[…]

(c) de l’état de santé du ressortissant concerné d’un pays 
tiers, et respectent le principe de non-refoulement. »

L’article  9, intitulé «  Report de l’éloignement  », 
dispose au paragraphe 1 :

« Les États membres reportent l’éloignement:

(a) dans le cas où il se ferait en violation du principe 
de non-refoulement, ou

(b) aussi longtemps que dure l’effet suspensif accordé 
conformément à l’article 13, paragraphe 2. »

L’article 12 est libellé comme suit :

«  Les décisions de retour et, le cas échéant, les 
décisions d’interdiction d’entrée ainsi que les décisions 
d’éloignement sont rendues par écrit, indiquent leurs 
motifs de fait et de droit et comportent des informations 
relatives aux voies de recours disponibles. […] »

L’article 13, paragraphes 1 et 2, dispose :

«  1. Le ressortissant concerné d’un pays tiers 
dispose d’une voie de recours effective pour faire 
appel d'une décision au retour ou demander son 
réexamen visées à l’article 12, paragraphe 1, devant 
une autorité judiciaire ou administrative compétente 
ou une instance compétente composée de membres 
impartiaux et jouissant de garanties d’indépendance.

Questions

Question 1. L’article 47 de la Charte s’applique-t-il aux règles de procédure nationales concernant 
la (non) suspension ?

a. Oui, la Charte est un catalogue de droits fondamentaux qui, en principe, s’applique dans tous les cas, au 
même titre que la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH).

b. Oui, car ces règles constituent une mise en œuvre de la directive 2008/115/CE.

c. Non, car l’article  13, paragraphe  2, de la directive  2008/115/CE n’impose pas que le recours prévu à 
l’article 13, paragraphe 1, ait nécessairement un effet suspensif.

d. Non, cette affaire concerne l’asile, et l’article  47 de la Charte ne garantit le droit à une protection 
juridictionnelle effective que pour les demandes civiles ou dans le cadre de poursuites pénales.
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Notes

En supposant que la Charte s’applique :

Question 2. Examinez, sur la base des dispositions pertinentes de la Charte, si l’interprétation 
des articles 47 et 19 de la Charte doit respecter les mêmes normes que celles établies par la 
CEDH et la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH).

Question 3. Les articles 5 et 13 de la directive 2008/115/CE, lus en conjonction avec l’article 19, 
paragraphe 2, et l’article 47 de la Charte impliquent-ils qu’il doit y avoir un recours avec effet suspensif 
contre une décision de retour dont l’exécution est susceptible d’exposer le ressortissant en cause de 
pays tiers à un risque sérieux de détérioration grave et irréversible de son état de santé ?

Notes

Notes

Pour en savoir plus, veuillez consulter les pages de la Charte de l’UE sur le site web de la FRA

https://fra.europa.eu/en/eu-charter
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vérifier, sur la base de l’article 51, paragraphe 1, de 
la Charte, si le cas en question est une situation 
purement nationale dans laquelle la Charte ne joue 
aucun rôle, ou s’il relève du champ d’application du 
droit de l’Union, auquel cas la Charte s’applique. 
Le système instauré par l’article  51, paragraphe  1, 
se résume essentiellement à ceci  : l’application 
des droits fondamentaux de l’Union va de pair 
avec l’application des autres dispositions du droit 
de l’Union. Il est également important de rappeler 
que l’application de la Charte est toujours liée à 
l’application d’autres dispositions du droit de l’Union.

Cette question en tant que telle n’est pas explicite 
dans l’arrêt Abdida. La CJUE s’appuie sur la 
Charte pour interpréter les articles  5 et 13 de la 
directive 2008/115/CE.

Réponse correcte

L’option b est la bonne réponse (voir situation A.3 
au chapitre 7 du manuel de la FRA).

Explication

Conformément à l’article  51, paragraphe  1, de la 
Charte, celle-ci s’applique à toutes les mesures 
nationales de mise en œuvre du droit de l’Union. 
Selon la jurisprudence de la CJUE, la « mise en œuvre 
du droit de l’Union » a une signification générale qui 
couvre tous les types d’exécution et d’application du 
droit de l’Union par les États membres. Cela signifie 
la même chose qu’« agir dans le champ d’application 
du droit de l’Union  » et inclut toutes les situations 
couvertes par le droit de l’UE.

Dans ce cas, l’application de la Charte est liée à 
l’article 13, paragraphe 2, de la directive 2008/115/
CE, qui donne aux États membres le pouvoir de 
suspendre temporairement les décisions de retour. 
L’exercice de ce pouvoir discrétionnaire par les 
États membres, qu’il soit obligatoire ou optionnel, 
constitue en principe une «  mise en œuvre du 
droit de l’Union ». Il se peut même que le respect 
de la Charte conduise à l’exercice obligatoire d’un 
pouvoir discrétionnaire sur la base du droit de 
l’Union. C’est exactement le cas en l’espèce (parmi 
les autres exemples dans lesquels un pouvoir 
discrétionnaire se révèle être une obligation, on peut 
citer les arrêts CJUE, C-411/10 et C-493/10, N.S., 
21 décembre 2011, points 55, 68-69 et 106-108 ; et 
CJUE, C-329/13, Stefan, 8 mai 2014, point 35). C’est 
pourquoi l’option c n’est pas correcte.

L’option a n’est pas correcte (voir remarques 
introductives).

L’option d n’est pas correcte. Une valeur ajoutée 
importante de l’article 47 de la Charte, par rapport 
à l’article  6 de la CEDH, est que son champ 
d’application ne se limite pas aux actions civiles et 
aux poursuites pénales. Cet article s’applique donc 

Informations générales pour les formateurs

Notes introductives

Cette étude de cas est fondée sur l’arrêt de la Cour 
de justice de l’Union européenne (CJUE), C-562/13, 
Abdida, ECLI:EU:C:2014:2453, 18 décembre 2014.

L’étude de cas ne concerne que l’effet suspensif 
d’un recours contre une décision de retour, traité 
par la CJUE aux points 39-53. Elle ne couvre pas la 
question de savoir s’il existe une obligation de prise 
en charge des besoins de base du ressortissant 
concerné. Les faits de l’étude de cas ont été 
simplifiés, et cet aspect n’a pas été pris en compte.

Questions et réponses

Question 1. L’article 47 de la Charte 
s’applique-t-il aux règles de procédure 
nationales concernant la (non) suspension ?

a. Oui, la Charte est un catalogue de droits 
fondamentaux qui, en principe, s’applique dans 
tous les cas, au même titre que la CEDH.

b. Oui, car ces règles constituent une mise en 
œuvre de la directive 2008/115/CE.

c. Non, car l’article  13, paragraphe  2, de la 
directive  2008/115/CE n’impose pas que le 
recours prévu à l’article  13, paragraphe  1, ait 
nécessairement un effet suspensif.

d. Non, cette affaire concerne l’asile, et 
l’article  47 de la Charte ne garantit le droit à 
une protection juridictionnelle effective que 
pour les demandes civiles ou dans le cadre de 
poursuites pénales.

Remarques introductives

Il est important de commencer l’analyse d’un cas 
fondé sur la Charte en vérifiant, sur la base de l’ar-
ticle 51, paragraphe 1, de la Charte, si celle-ci s’ap-
plique. Le retour d'information fourni en réponse 
à cette question pourrait se concentrer sur les rai-
sons pour lesquelles il est important de systéma-
tiquement réaliser cette étape préliminaire (voir 
chapitre 3 du manuel de la FRA). En outre, il peut 
être fait référence au chapitre 7 de ce manuel, qui 
comporte une liste de contrôle sur l’applicabilité de 
l’article 51, paragraphe 1, de la Charte.

Il est très important de rappeler que les droits 
fondamentaux de l’UE ne s’appliquent que dans les 
situations qui relèvent du droit de l’Union. Il s’agit 
là d’une différence majeure par rapport à la CEDH, 
qui s’applique, en principe, dans tous les cas. Dans 
le cadre de l’application de la Charte, il convient de 
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Explication ad article  19 – Protection en cas 
d’éloignement, d’expulsion et d’extradition

« […] 

Le paragraphe  2 incorpore la jurisprudence 
pertinente de la Cour européenne des droits de 
l’homme relative à l’article 3 de la CEDH (voir Ahmed 
c. Autriche, arrêt du 17 décembre 1996, rec. 1996-
VI, p. 2 206 et Soering, arrêt du 7 Juillet 1989). »

Explication ad article 47 – Droit à un recours effectif 
et à accéder à un tribunal impartial

« Le premier alinéa se fonde sur l’article 13 de la 
CEDH:

Toute personne dont les droits et libertés 
reconnus dans la présente Convention ont été 
violés, a droit à l’octroi d’un recours effectif 
devant une instance nationale, alors même 
que la violation aurait été commise par des 
personnes agissant dans l’exercice de leurs 
fonctions officielles.

Cependant, dans le droit de l’Union, la protection 
est plus étendue puisqu’elle garantit un droit à 
un recours effectif devant un juge. 

[…]

Le deuxième alinéa correspond à l’article  6, 
paragraphe 1 de la CEDH, qui se lit ainsi:

Toute personne a droit à ce que sa cause soit 
entendue équitablement, publiquement et dans 
un délai raisonnable, par un tribunal indépendant 
et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit 
des contestations sur ses droits et obligations 
de caractère civil, soit du bien-fondé de toute 
accusation en matière pénale dirigée contre elle. 
Le jugement doit être rendu publiquement, mais 
l’accès de la salle d’audience peut être interdit à 
la presse et au public pendant la totalité ou une 
partie du procès dans l’intérêt de la moralité, de 
l’ordre public ou de la sécurité nationale dans 
une société démocratique, lorsque les intérêts 
des mineurs ou la protection de la vie privée des 
parties au procès l’exigent, ou dans la mesure 
jugée strictement nécessaire par le tribunal, 
lorsque dans des circonstances spéciales la 
publicité serait de nature à porter atteinte aux 
intérêts de la justice.

Dans le droit de l’Union, le droit à un procès équitable 
ne s’applique pas seulement à des contestations 
relatives à des droits et obligations de caractère civil. 
C’est l’une des conséquences du fait que l’Union est 
une communauté de droit, comme la Cour l’a constaté 
dans l’affaire  294/83, "Les Verts" contre Parlement 
européen (arrêt du 23 avril 1986, rec. 1986, p. 1 339). 
Cependant, à l’exception de leur champ d’application, 
les garanties offertes par la CEDH s’appliquent de 
manière similaire dans l’Union.

également dans d’autres domaines de contentieux, 
tels que l’asile, la migration ou la fiscalité (voir les 
parties soulignées de l’explication relative à la 
question 2).

Question 2. Examinez, sur la base des 
dispositions pertinentes de la Charte, si la 
CEDH et la jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l’homme sont pertinentes.

Réponse correcte :

Oui. La CEDH et la jurisprudence de la CouEDH 
sont, en principe, pertinentes pour l’application 
de l’article  47 et de l’article  19, paragraphe  2, 
de la Charte. La CJUE se réfère également à la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme (voir Abdida, points 47 et 51).

Explication

La CEDH ne constitue pas un instrument juridique 
qui a été formellement incorporé dans le droit de 
l’Union. Toutefois, la Charte contient des droits 
qui correspondent aux droits garantis par la CEDH 
(« droits correspondants »). En vertu de l’article 52, 
paragraphe 3, de la Charte, le sens et la portée de 
ces droits correspondants de la Charte sont les 
mêmes que ceux conférés par la CEDH (y compris 
la jurisprudence de la CouEDH). La CEDH établit 
le seuil minimal de protection. Le droit de l’Union 
peut prévoir une protection plus étendue (voir cha-
pitre 2 et étapes 9 et 10 du chapitre 8 du manuel de 
la FRA).

Article  52 de la Charte  – Portée et interprétation 
des droits et des principes

«  3. Dans la mesure où la présente Charte contient 
des droits correspondant à des droits garantis par 
la Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, leur sens 
et leur portée sont les mêmes que ceux que leur 
confère ladite convention. Cette disposition ne fait 
pas obstacle à ce que le droit de l’Union accorde une 
protection plus étendue. »

Comment savoir si des droits correspondants sont 
en jeu ?

La réponse se trouve dans l’explication sur 
l’article  52, paragraphe  3, de la Charte et dans 
l’explication sur la disposition spécifique de la 
Charte en cause dans les « Explications relatives à 
la Charte des droits fondamentaux  » (disponibles 
sur EUR-LEX, dans «  Traités / Autres traités et 
protocoles » ; JO C 303 du 14.12.2007).
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de retour dont l’exécution est susceptible d’exposer 
le ressortissant en cause de pays tiers à un risque 
sérieux de détérioration grave et irréversible de son 
état de santé.

Explication

La directive n’impose pas que le recours prévu à 
l’article  13, paragraphe  1, ait un effet suspensif. 
Néanmoins, les caractéristiques d’un tel 
recours doivent être déterminées en conformité 
avec l’article  47 de la Charte, qui constitue 
une réaffirmation du principe de protection 
juridictionnelle effective.

À cet égard, il convient de noter que l’article  19, 
paragraphe 2, de la Charte dispose que nul ne peut 
être éloigné vers un État où il existe un risque sérieux 
qu’il soit soumis à des traitements inhumains ou 
dégradants. En se référant à la jurisprudence de la 
CouEDH, la CJUE considère que, dans les cas très 
exceptionnels où l’éloignement d’un ressortissant 
de pays tiers atteint d’une grave maladie vers un pays 
dans lequel les traitements adéquats n’existent pas 
violerait le principe de non-refoulement, les États 
membres ne peuvent donc pas, conformément 
à l’article  5 de la directive  2008/115/CE, lu à la 
lumière de l’article 19, paragraphe 2, de la Charte, 
procéder à cet éloignement.

Ces cas très exceptionnels sont caractérisés par 
la gravité et le caractère irréparable du préjudice 
résultant de l’éloignement d’un ressortissant de 
pays tiers vers un pays dans lequel il existe un 
risque sérieux qu’il soit soumis à des traitements 
inhumains ou dégradants.

L’effectivité du recours exercé contre une décision 
de retour dont l’exécution est susceptible d’exposer 
le ressortissant en cause de pays tiers à un risque 
sérieux de détérioration grave et irréversible de 
son état de santé exige, dans ces conditions, 
que ce ressortissant de pays tiers dispose d’un 
recours avec effet suspensif, afin de garantir que 
la décision de retour ne soit pas exécutée avant 
qu’un grief relatif à une violation de l’article 5 de la 
directive 2008/115/CE, lu à la lumière de l’article 19, 
paragraphe 2, de la Charte, n’ait pu être examiné par 
une autorité compétente.

Lectures complémentaires

Chapitre 1 « Champ d’application » et « Quelle est la 
raison d’être de l’article 51 ? » et chapitres 3, 4, 7 et 
8 du manuel de la FRA.

En ce qui concerne le troisième alinéa, il convient 
de noter que, d’après la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme, une 
aide juridictionnelle doit être accordée lorsque 
l’absence d’une telle aide rendrait inefficace la 
garantie d’un recours effectif (arrêt CEDH du 
9.10.1979, Airey, Série A, Volume  32, p.  11). Il 
existe également un système d’assistance 
judiciaire devant la Cour de justice de l’Union 
européenne. »

Explication ad article 52 – Portée et interprétation 
des droits et des principes

« Articles de la Charte dont le sens et la portée 
sont les mêmes que les articles correspondants 
de la CEDH:

[…]

l’article  19, paragraphe  2, correspond à 
l’article  3 de la CEDH, tel qu’interprété par la 
Cour européenne des droits de l’homme;

[…]

Articles dont le sens est le même que les 
articles correspondant de la CEDH, mais dont la 
portée est plus étendue: 

[…]

l’article 47, paragraphes  2 et 3, correspond à 
l’article  6, paragraphe  1, de la CEDH, mais la 
limitation aux contestations sur des droits 
et obligations de caractère civil ou sur des 
accusations en matière pénale ne joue pas en 
ce qui concerne le droit de l’Union et sa mise 
en œuvre; 

[…] ».

Question 3. Les articles 5 et 13 de la 
directive 2008/115/CE, lus en conjonction 
avec l’article 19, paragraphe 2, et l’article 47 
de la Charte impliquent-ils qu’il doit y avoir 
un recours avec effet suspensif contre 
une décision de retour dont l’exécution est 
susceptible d’exposer le ressortissant en 
cause de pays tiers à un risque sérieux de 
détérioration grave et irréversible de son état 
de santé ?

Réponse correcte

Oui (voir Abdida, points 46–53). 

Conformément à la CEDH, les articles  5 et 13 de 
la directive 2008/115/CE, lus en conjonction avec 
l’article 19, paragraphe 2, et l’article 47 de la Charte, 
doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent 
à une réglementation nationale qui ne prévoie pas 
un recours avec effet suspensif contre une décision 
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Polycopié à l’usage des participants

Les faits du cas étudié

M. Persson a enregistré une vidéo dans un commissariat 
de police. L’enregistrement concernait la prise de sa 
déposition dans le commissariat dans le cadre d’une 
procédure d’infraction administrative engagée contre 
lui. Dans cet enregistrement vidéo, il est possible de voir 
les locaux de la police et plusieurs membres de la police 
dans l’exercice de leurs fonctions. La conversation de 
M. Persson avec les membres de la police pendant 
qu’ils effectuaient des tâches administratives a été 
enregistrée. Il est possible d’entendre M. Persson ainsi 
que les membres de la police concernés et la personne 
qui l’accompagnait au commissariat. M. Persson a 
publié la vidéo ainsi filmée sur le site Internet YouTube.

L’autorité nationale de la protection des données (APD) 
a considéré que M. Persson avait violé les règles 
nationales pertinentes, au motif qu’il n’avait pas informé 
les policiers de la finalité de l’enregistrement. Il n’avait 
pas non plus communiqué à l’Autorité nationale de 
la protection des données les informations relatives 
à la finalité de l’enregistrement de la vidéo et de sa 
publication sur un site Internet, qui attesteraient de 
ce que l’objectif poursuivi était conforme aux règles 
nationales pertinentes. L’Autorité nationale de la 
protection des données a dès lors demandé à M. 
Persson de faire en sorte que cette vidéo soit supprimée 
du site Internet YouTube et d’autres sites Internet sur 
lesquels elle avait été publiée.

M. Persson a saisi la juridiction nationale. Il admet qu’il 
n’avait pas obtenu l’autorisation expresse des policiers 
pour enregistrer la vidéo et pour la publier ensuite sur 
Internet. Toutefois, il fait valoir que, par l’enregistrement de 
la vidéo en cause, il voulait attirer l’attention de la société 
sur une action de police qu’il considérait comme illégale.

La juridiction nationale considère qu’il ressort 
clairement de la jurisprudence antérieure de la Cour 
de justice de l’Union européenne (CJUE) que le fait 
d’enregistrer et de publier une vidéo relève du champ 
d’application du règlement général sur la protection 
des données (RGPD)27 et qu’aucune exemption 
ne s’applique. En particulier, dans la mesure où M. 
Persson n’a pas restreint la diffusion de la vidéo, 
rendant ainsi «accessibles des données à caractère 
personnel à un nombre indéfini de personnes», le 
traitement ne relève pas de l’exemption relative à 
«l’exercice d’activités exclusivement personnelles ou 
domestiques». Toutefois, la juridiction nationale sollicite 
l’avis de la CJUE sur la question suivante: les activités 
d’un particulier telles que celles de M. Persson relèvent-
elles de la notion de «aux seules fins de journalisme», 
telle qu’énoncée à l’article 85 du RGPD ?

Quelles dispositions du droit de l’Union 
sont pertinentes en l’espèce ?

Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (la Charte)

Article 7 – Droit au respect de la vie privée et familiale

« Toute personne a droit au respect de sa vie privée et 
familiale, de son domicile et de ses communications. »

27 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE, JO 
2016 L 1119 (règlement général sur la protection des données).

ÉTUDE DE CAS Nº 7 - LE JOURNALISME 
AMATEUR SUR YOUTUBE
PROTECTION DES DONNÉES ET SOCIÉTÉ DE 
L’INFORMATION

https://www.youtube.com/
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Cet objectif ne peut toutefois être poursuivi sans 
reconnaître que ces droits fondamentaux doivent, 
dans une certaine mesure, être conciliés avec le droit 
fondamental à la liberté d’expression (article 11 de la 
Charte).

Article 6 – Licéité du traitement

«  1. Le traitement n’est licite que si, et dans la 
mesure où, au moins une des conditions suivantes 
est remplie: […]

(f) le traitement est nécessaire aux fins des 
intérêts légitimes poursuivis par le responsable 
du traitement ou par un tiers, à moins que ne 
prévalent les intérêts ou les libertés et droits 
fondamentaux de la personne concernée qui 
exigent une protection des données à caractère 
personnel, notamment lorsque la personne 
concernée est un enfant. »

Article  85 – Traitement et liberté d’expression et 
d’information

«  2. Dans le cadre du traitement réalisé à des 
fins journalistiques ou à des fins d’expression 
universitaire, artistique ou littéraire, les États 
membres prévoient des exemptions ou des 
dérogations au chapitre  II (principes), au 
chapitre  III (droits de la personne concernée), au 
chapitre  IV (responsable du traitement et sous-
traitant), au chapitre  V (transfert de données à 
caractère personnel vers des pays tiers ou à des 
organisations internationales), au chapitre  VI 
(autorités de contrôle indépendantes), au 
chapitre  VII (coopération et cohérence) et au 
chapitre IX (situations particulières de traitement) 
si celles-ci sont nécessaires pour concilier le droit à 
la protection des données à caractère personnel et 
la liberté d’expression et d’information. »

Article 8 – Protection des données à caractère personnel

« 1. Toute personne a droit à la protection des 
données à caractère personnel la concernant.

2. Ces données doivent être traitées loyalement, à 
des fins déterminées et sur la base du consentement 
de la personne concernée ou en vertu d’un autre 
fondement légitime prévu par la loi. Toute personne 
a le droit d’accéder aux données collectées la 
concernant et d’en obtenir la rectification.

3. Le respect de ces règles est soumis au 
contrôle d’une autorité indépendante. »

Article 11 – Liberté d’expression et d’information

« 1. Toute personne a droit à la liberté d’expression. 
Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté 
de recevoir ou de communiquer des informations 
ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence 
d’autorités publiques et sans considération de 
frontières.

2. La liberté des médias et leur pluralisme 
doivent être respectés. »

Règlement général sur la protection des données 

Objectif

L’objectif du RGPD est d’assurer la protection 
des libertés et droits fondamentaux des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel, tels que le droit au respect de la vie 
privée et familiale et le droit à la protection des données 
à caractère personnel, garantis par les articles 7 et 8 
de la Charte, tout en permettant la libre circulation des 
données à caractère personnel.

Questions

Pour porter son affaire devant la juridiction nationale, M. Persson doit s’acquitter de frais de justice (27,50 euros). 

L’article 78, paragraphe 1, du RGPD prévoit un droit à un recours juridictionnel effectif contre les décisions des APD. 
Le RGPD ne contient toutefois aucune disposition relative aux frais de justice ou aux règles de procédure régissant 
de telles procédures judiciaires.

L’obligation de payer les frais de justice découle du droit procédural national ; la loi nationale en cause s’applique, 
en général, aux affaires administratives, et elle n’a pas été conçue pour mettre en œuvre le RGPD. Dans ce cas 
particulier, le droit procédural national prévoit une exemption des frais de justice. Malheureusement, M. Persson 
ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier de cette exemption. En effet, outre les conditions relatives à 
la capacité financière, l’exemption ne s’applique qu’aux personnes âgées de plus de 30 ans. Il n’est pas d’accord et 
affirme que les conditions d’exemption portent atteinte au principe de non-discrimination (article 21 de la Charte).
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En supposant que la Charte s’applique :

Question 2. Examinez, sur la base des dispositions pertinentes de la Charte, si la CEDH et la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH) sont pertinentes.

Notes

Notes

Question 1. La Charte s’applique-t-elle à la loi nationale relative aux frais de justice ?

a. Oui, la Charte est un catalogue de droits fondamentaux qui, en principe, s’applique dans tous les cas, au 
même titre que la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH).

b. Non, le règlement ne contient aucune disposition sur les frais de justice ou les règles de procédure. Ces 
dispositions relèvent de l’autonomie procédurale nationale.

c. Non, la loi nationale en cause s’applique de manière générale et n’a pas été conçue pour exécuter le règlement.

d. Oui, il s’agit d’une règle de procédure nationale qui est utilisée dans le cadre du RGPD.
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Notes

Question 3. Quelle évaluation feriez-vous de cette affaire à la lumière du RGPD et de la Charte ? 
Discutez de la mise en balance entre les droits fondamentaux concurrents et répondez aux 
questions suivantes.

a. Quels facteurs la juridiction nationale devrait-elle prendre en compte ? Qu’est-ce qui devrait être décisif ?

b. La situation serait-elle différente si l’affaire concernait une publication dans la presse écrite ?

c. Que pensez-vous des points de vue exprimés devant la CJUE par certains États membres selon lesquels 
le journalisme suppose nécessairement un certain degré de formalisme et de procédures ou de contrôle 
professionnels ?

d. Le fait que YouTube ne soit pas une plateforme journalistique a-t-il une importance ?

e. Faut-il tenir compte du fait que les policiers n’ont pas été informés de l’enregistrement et de sa finalité ?

Pour en savoir plus, veuillez consulter les pages de la Charte de l’UE sur le site web de la FRA

https://fra.europa.eu/en/eu-charter
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effectif contre les décisions des APD. Le RGPD 
ne contient toutefois aucune disposition relative 
aux frais de justice ou aux règles de procédure 
régissant de telles procédures judiciaires. 
L’obligation de payer les frais de justice découle du 
droit procédural national ; la loi nationale en cause 
s’applique, en général, aux affaires administratives, 
et elle n’a pas été conçue pour mettre en œuvre le 
RGPD. Dans ce cas particulier, le droit procédural 
national prévoit une exemption des frais de justice. 
Malheureusement, M. Persson ne remplit pas 
les conditions requises pour bénéficier de cette 
exemption. En effet, outre les conditions relatives 
à la capacité financière, l’exemption ne s’applique 
qu’aux personnes âgées de plus de 30  ans. Il 
n’est pas d’accord et affirme que les conditions 
d’exemption portent atteinte au principe de non-
discrimination (article 21 de la Charte). 

Question 1. La Charte s’applique-t-elle à la loi 
nationale relative aux frais de justice ?

a. Oui, la Charte est un catalogue de droits 
fondamentaux qui, en principe, s’applique dans 
tous les cas, au même titre que la CEDH.

b. Non, le règlement ne contient aucune 
disposition sur les frais de justice ou les règles 
de procédure. Ces dispositions relèvent de 
l’autonomie procédurale nationale.

c. Non, la loi nationale en cause s’applique de 
manière générale et n’a pas été conçue pour 
exécuter le règlement.

d. Oui, il s’agit d’une règle de procédure nationale 
qui est utilisée dans le cadre du RGPD.

Remarques introductives

Il est important de commencer l’analyse d’un cas 
fondé sur la Charte en vérifiant, sur la base de 
l’article  51, paragraphe  1, de la Charte, si celle-
ci s’applique. Le retour d'information fourni en 
réponse à cette question pourrait se concentrer 
sur les raisons pour lesquelles il est important de 
systématiquement réaliser cette étape préliminaire 
(voir chapitre 3 du manuel de la FRA). En outre, il 
peut être fait référence au chapitre 7 de ce manuel, 
qui comporte une liste de contrôle sur l’applicabilité 
de l’article 51, paragraphe 1, de la Charte.

Il est très important de rappeler que les droits 
fondamentaux de l’UE ne s’appliquent que dans les 
situations qui relèvent du champ d’application du 
droit de l’Union. Il s’agit là d’une différence majeure 
par rapport à la CEDH, qui s’applique, en principe, 
dans tous les cas. Dans le cadre de l’application 
de la Charte, il convient de vérifier, sur la base de 
l’article 51, paragraphe 1, de la Charte, si le cas en 
question est une situation purement nationale dans 
laquelle la Charte ne joue aucun rôle, ou s’il relève 

Informations générales pour les formateurs

Notes introductives

Cette étude de cas est fondée sur l’arrêt 
CJUE, C-345/17, Buivids, ECLI:EU:C:2019:122, 
14  février  2019. L’arrêt Buivids s’appuie sur la 
jurisprudence antérieure suivante :

• CJUE, C-101/01, Lindqvist, ECLI:EU:C:2003:596, 
6 novembre 2003 ;

• CJUE, C-73/07, Satamedia, EU:C:2008:727, 
16 décembre 2008.

Veuillez noter que l’arrêt Buivids est fondé sur la 
Directive 95/46/CE relative à la protection des don-
nées; cette directive a été abrogée par le RGPD, qui 
est entré en vigueur le 25 mai 2018. L’arrêt Buivids 
fait référence à l’article 7, point f), et à l’article 9 de 
la directive sur la protection des données. Dans le 
polycopié, ces dispositions sont remplacées par 
l’article 6, paragraphe 1, point f), et par l’article 85 
du RGPD, qui sont (quasiment) équivalents.

L’étude de cas ne porte que sur la partie de l’arrêt qui 
traite de la deuxième question dans laquelle la CJUE 
donne des instructions à la juridiction nationale quant 
à la façon dont celle-ci peut vérifier si une activité 
concerne le traitement de données à caractère 
personnel à des fins de journalisme au sens de la 
directive. En ce qui concerne la première question, 
la CJUE a jugé qu’un enregistrement vidéo tel que 
celui en cause et sa publication sur Internet relèvent 
du champ d’application de la directive  95/46/CE. 
Le fait qu’il s’agisse d’un enregistrement unique ne 
change rien à ce constat. En effet, l’enregistrement, 
réalisé avec un appareil photo numérique, est stocké 
dans la mémoire de l’appareil photo et peut donc 
être considéré comme un traitement automatisé 
de données à caractère personnel. De même, le fait 
que l’on puisse voir des images de policiers dans 
un bureau n’affaiblit en rien ce constat, la directive 
ne prévoyant aucune exception à cette règle. Cette 
partie de l’arrêt est incorporée dans les faits de 
l’étude de cas ; elle constitue donc « une donnée » et 
ne fait pas partie des questions. Il convient toutefois 
de souligner que cette partie de l’arrêt implique 
que la protection des données s’applique à toute 
une série de publications amateurs de données 
personnelles de tiers sur divers réseaux sociaux, tels 
que Facebook et Instagram.

Questions et réponses

Pour porter son affaire devant la juridiction 
nationale, M. Persson doit s’acquitter de frais de 
justice (27,50 euros). L’article 78, paragraphe 1, du 
RGPD prévoit un droit à un recours juridictionnel 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A31995L0046
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A31995L0046
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Question 2. Examinez, sur la base des 
dispositions pertinentes de la Charte, si 
la CEDH et la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme sont 
pertinentes dans ce cas.

Réponse correcte :

Oui. La CEDH est, en principe, pertinente pour 
l’application des articles 8 et 11 de la Charte.

Explication

La CEDH ne constitue pas un instrument juridique 
qui a été formellement incorporé dans le droit de 
l’Union. Toutefois, la Charte contient des droits 
qui correspondent aux droits garantis par la CEDH 
(« droits correspondants »). En vertu de l’article 52, 
paragraphe 3, de la Charte, le sens et la portée de 
ces droits correspondants de la Charte sont les 
mêmes que ceux conférés par la CEDH (y compris 
la jurisprudence de la CouEDH). La CEDH établit 
le seuil minimal de protection. Le droit de l’Union 
peut prévoir une protection plus étendue (voir cha-
pitre 2 et étapes 9 et 10 du chapitre 8 du manuel de 
la FRA).

Article  52 de la Charte  – Portée et interprétation 
des droits et des principes

«  3. Dans la mesure où la présente Charte contient 
des droits correspondant à des droits garantis par 
la Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, leur sens 
et leur portée sont les mêmes que ceux que leur 
confère ladite convention. Cette disposition ne fait 
pas obstacle à ce que le droit de l’Union accorde une 
protection plus étendue. »

Comment savoir si des droits correspondants sont 
en jeu ?

La réponse se trouve dans l’explication sur 
l’article  52, paragraphe  3, de la Charte et dans 
l’explication sur la disposition spécifique de la 
Charte en cause dans les « Explications relatives à 
la Charte des droits fondamentaux  » (disponibles 
sur EUR-LEX, dans «  Traités / Autres traités et 
protocoles » ; JO C 303 du 14.12.2007).

Explication ad article 7 – Droit au respect de la vie 
privée et familiale

«  Les droits garantis à l’article 7 correspondent à 
ceux qui sont garantis par l’article 8 de la CEDH. 
Pour tenir compte de l’évolution technique le 
mot "communications" a été substitué à celui de 
correspondance. »

du champ d’application du droit de l’Union, auquel 
cas la Charte s’applique. Le système instauré par 
l’article 51, paragraphe 1, se résume essentiellement 
à ceci: l’application des droits fondamentaux de 
l’Union va de pair avec l’application des autres 
dispositions du droit de l’Union. Il est également 
important de rappeler que l’application de la Charte 
est toujours liée à l’application d’autres dispositions 
du droit de l’Union.

Cette question en tant que telle n’est pas tirée de 
l’arrêt Buivids.

Réponse correcte

L’option d est la bonne réponse (voir situation A.4 
au chapitre 7 du manuel de la FRA).

Explication

Conformément à l’article  51, paragraphe  1, de la 
Charte, celle-ci s’applique à toutes les mesures 
nationales de mise en œuvre du droit de l’Union. 
Selon la jurisprudence de la CJUE, la « mise en œuvre 
du droit de l’Union » a une signification générale qui 
couvre tous les types d’exécution et d’application du 
droit de l’Union par les États membres. Cela signifie 
la même chose qu’« agir dans le champ d’application 
du droit de l’Union  » et inclut toutes les situations 
couvertes par le droit de l’UE.

Les mesures nationales qui sont utilisées pour 
garantir l’application et l’efficacité du droit de l’Union 
(sanctions, recours et mise en vigueur) peuvent être 
considérées comme «  mettant en œuvre le droit 
de l’Union  » au sens de l’article  51, paragraphe  1, 
de la Charte. Les droits fondamentaux de l’UE 
s’appliquent à ces mesures nationales si elles sont 
utilisées dans le contexte du droit de l’UE. Cette 
règle s’applique normalement, que l’acte juridique 
de l’Union visé contienne ou non des dispositions 
spécifiques (obligations) concernant l’efficacité du 
droit de l’Union.

L’option a n’est pas correcte (voir remarques intro-
ductives).

L’option b indique correctement que ces règles 
relèvent de l’autonomie procédurale nationale. 
Toutefois, comme expliqué précédemment, le fait 
d’agir dans le cadre de cette autonomie procédurale 
peut être qualifié de mise en œuvre du droit de 
l’Union (article 51, paragraphe 1, de la Charte).

L’option c n’est pas correcte. Les règles générales 
qui ne sont pas destinées à mettre en œuvre le droit 
de l’Union peuvent être considérées comme une 
mise en œuvre au sens de l’article 51 dès lors que 
la règle est utilisée dans le contexte du droit de l’UE.
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d’opinions ou d’idées, ce qu’il incombe à la 
juridiction nationale de vérifier.

Explication

La CJUE part du principe qu’il convient de concilier 
deux droits fondamentaux, à savoir le droit au 
respect de la vie privée des policiers et le droit à 
la liberté d’expression du plaignant (voir Buivids, 
point 62).

a.Quels facteurs la juridiction nationale devrait-
elle prendre en compte ? Qu’est-ce qui devrait être 
décisif ?

La juridiction nationale doit déterminer s’il ressort 
de la vidéo en cause que i) l’enregistrement et la 
publication de la vidéo avaient pour seule finalité 
la divulgation ii) au public iii) d’informations, 
d’opinions ou d’idées (voir Buivids, point 59).

Ainsi, pour obtenir une pondération équilibrée 
entre ces deux droits fondamentaux, la protection 
du droit fondamental à la vie privée exige que 
les dérogations et limitations de la protection 
des données s’opèrent dans les limites du strict 
nécessaire (voir Buivids, point 64).

Les critères pertinents à prendre en compte sont 
la contribution à un débat d’intérêt général, la 
notoriété de la personne visée, l’objet du reportage, 
le comportement antérieur de la personne 
concernée, le contenu, la forme et les répercussions 
de la publication, le mode et les circonstances dans 
lesquelles les informations ont été obtenues ainsi 
que leur véracité (voir Buivids, point 66 ; la CJUE tire 
ce constat de la jurisprudence de la CouEDH).

b. La situation serait-elle différente si l’affaire 
concernait une publication dans la presse écrite ?

La CJUE ne s’intéresse pas à cette question. 
Toutefois, l’avocat général se réfère à la CouEDH en 
affirmant (point 63) :

«  La Cour EDH a jugé que les communications en 
ligne et leur contenu risquent assurément de porter 
bien plus atteinte à l’exercice et à la jouissance des 
droits et libertés fondamentaux, en particulier du 
droit au respect de la vie privée, que la presse dite 
écrite, qui recourt à la technologie traditionnelle de 
l’impression. »

Il semble que cet élément pourrait être pertinent dans 
le contexte de la vérification de la proportionnalité.

c. Que pensez-vous des points de vue exprimés 
devant la CJUE par certains États membres selon 
lesquels le journalisme suppose nécessairement 
un certain degré de formalisme et de procédures 
ou de contrôle professionnels ?

Explication ad article 11 – Liberté d’expression et 
d’information

« L’article 11 correspond à l’article 10 de la Convention 
européenne des droits de l’homme […] »

Explication ad article 52 – Portée et interprétation 
des droits et des principes

«  [...] Articles de la Charte dont le sens et la portée 
sont les mêmes que les articles correspondants de 
la CEDH:

[…]

- l’article 7 correspond à l’article 8 de la CEDH.

[…]

- l’article 11 correspond à l’article 10 de la CEDH ».

Il s’ensuit que les articles  8 et 10 de la CEDH 
(et la jurisprudence correspondante de la Cour 
européenne des droits de l’homme) sont, en principe, 
pertinents, en ce qui concerne l’établissement du 
niveau minimal de protection, pour les explications 
relatives aux articles  7 et 11 de la Charte (voir 
Buivids, point  65  ; la CJUE ne mentionne que 
l’article 7 de la Charte).

L’article 8 de la Charte n’a pas d’article équivalent 
dans la CEDH. Toutefois, la Cour européenne des 
droits de l’homme a interprété l’article 8 de la CEDH 
en ce sens qu’il inclut la protection des données 
[CouEDH, S et Marper c. Royaume-Uni, nº 30562/04 
et 30566/04, 4 décembre 2008 (Grande Chambre)].

Dans l’arrêt Buivids, la CJUE a fait référence à une 
jurisprudence dans laquelle la Cour de Strasbourg 
a développé une série de critères pertinents qui 
doivent être pris en considération (voir Buivids, 
point 66).

Question 3. Quelle évaluation feriez-vous de 
cette affaire à la lumière du RGPD et de la 
Charte ? Discutez de la mise en balance entre 
les droits fondamentaux concurrents 

Arrêt de la CJUE

Des circonstances de fait telles que l’enregistrement 
vidéo d'officiers de police dans un commissariat, 
lors d’une prise de déposition, et la publication de 
la vidéo ainsi enregistrée sur un site Internet de 
vidéos sur lequel les utilisateurs peuvent envoyer, 
regarder et partager celles-ci, peuvent constituer un 
traitement de données à caractère personnel aux 
seules	 fins	 de	 journalisme (article  85 du RGPD), 
pour autant qu’il ressorte de ladite vidéo que ledit 
enregistrement et ladite publication ont pour seule 
finalité la divulgation au public d’informations, 
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Docksey, C. et Hijmans, H. (2019), «  The Court 
of Justice as a key player in privacy and data 
protection » (La Cour de justice en tant qu’acteur-
clé du respect de la vie privée et de la protection 
des données), European Data Protection Law Review, 
Vol. 5, nº 3, p. 300-316.

Contrôleur européen de la protection des données 
(CEPD) (2017), Guide pour l’évaluation de la 
nécessité des mesures limitant le droit fondamental 
à la protection des données à caractère personnel 
Bruxelles, CEPD, disponible à l’adresse suivante  : 
https://edps.europa.eu/sites/default/fi les/
publication/17-06-01_necessity_toolkit_final_fr.pdf.

Contrôleur européen de la protection des données 
(CEPD) (2019), Lignes directrices du CEPD portant 
sur l’évaluation du caractère proportionnel des 
mesures qui limitent les droits fondamentaux au 
respect de la vie privée et à la protection des données 
à caractère personnel, Bruxelles, CEPD.

La CJUE a considéré que la circonstance que M. 
Buivids ne soit pas un journaliste de profession 
n’apparaît pas de nature à exclure que l’enregistre-
ment de la vidéo ainsi que la publication de celle-ci 
sur Internet puissent relever de l’exemption à des 
fins de journalisme (voir Buivids, point 55).

d. Le fait que YouTube ne soit pas une plateforme 
journalistique a-t-il une importance ?

Non, car la CJUE a considéré que le fait, pour M. 
Buivids, d’avoir mis en ligne la vidéo sur un site 
Internet tel que YouTube ne saurait, en soi, ôter à 
ce traitement de données à caractère personnel 
la qualité d’avoir été effectué aux seules fins de 
journalisme, au sens de l’article 9 de la directive sur 
la protection des données (voir Buivids, point 56).

e. Faut-il tenir compte du fait que les policiers 
n’ont pas été informés de l’enregistrement et de sa 
finalité ?

La possibilité pour le responsable du traitement 
d’adopter des mesures permettant d’atténuer 
l’ampleur de l’ingérence dans le droit à la vie privée 
doit être prise en compte. En l’occurrence, il ressort 
du dossier soumis à la CJUE qu’il ne saurait être 
exclu que l’enregistrement et la publication de 
la vidéo en cause, qui ont eu lieu sans que les 
personnes concernées aient été informées de cet 
enregistrement et de ses finalités, constituent une 
ingérence dans le droit fondamental au respect 
de la vie privée de ces personnes, à savoir des 
membres de la police qui figurent sur cette vidéo 
(voir Buivids, points 66 et 67).

Lectures complémentaires

Chapitre 1 « Champ d’application » et « Quelle est la 
raison d’être de l’article 51 ? » et chapitres 3, 4 et 7 
du manuel de la FRA.

CouEDH, Magyar Helsinki Bizottság c. Hongrie, CE:E-
CHR:2016:1108JUD001803011, 8 novembre 2016.

CouEDH, Satakunnan Markkinapörssi Oy et Satamedia 
Oy c. Finlande, CE:ECHR:2017: 0627JUD000093113, 
27 juin 2017.

Erdos, D. (2015), « From the Scylla of restriction to 
the Charybdis of licence? Exploring the scope of the 
“special purposes” freedom of expression shield in 
European data protection » (Du Scylla de la restric-
tion au Charybdis de la liberté ? Étude de la portée 
du bouclier de la liberté d’expression «  à des fins 
spéciales » dans la protection européenne des don-
nées »), Common Market Law Review, Vol. 52, p. 119-
154.

https://edps.europa.eu/sites/default/files/publication/17-06-01_necessity_toolkit_final_fr.pdf
https://edps.europa.eu/sites/default/files/publication/17-06-01_necessity_toolkit_final_fr.pdf
https://edps.europa.eu/sites/edp/files/publication/17-06-01_necessity_toolkit_final_en.pdf
https://edps.europa.eu/data-protection/our-work/publications/guidelines/edps-guidelines-assessing-proportionality-measures_en
https://edps.europa.eu/data-protection/our-work/publications/guidelines/edps-guidelines-assessing-proportionality-measures_en
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Polycopié à l’usage des participants

Les faits du cas étudié

MM. Brown et Rice ont chacun introduit, devant la juri-
diction nationale compétente, un recours juridictionnel 
tendant au contrôle de la légalité de certaines disposi-
tions nationales. Ils ont invoqué l’incompatibilité de ces 
dispositions avec la Charte. Leur recours concernait 
un régime national imposant aux fournisseurs de télé-
communications l’obligation de conserver les données 
relatives aux communications concernant tous les 
moyens de communication et tous les utilisateurs. Ils 
ont fait valoir que cette obligation générale de conser-
vation des données était contraire à la Charte. Selon le 
législateur national, l’objectif de ce régime est de fournir 
aux autorités compétentes un moyen d’enquêter et de 
lutter contre la criminalité. La conservation des don-
nées relatives aux communications donne aux autori-
tés la possibilité d’accéder aux données relatives aux 
communications qu’une personne a effectuées, même 
avant que celle-ci ne soit soupçonnée d’être impliquée 
dans un crime. Comme les suspects et les réseaux 
ne sont souvent pas connus à l’avance, les données 
de tous les citoyens sont conservées. Dès qu’il existe 
un soupçon à l’encontre d’une personne donnée, cette 
obligation générale de conservation permet à la police 
ou aux services de renseignement d’accéder à des don-
nées historiques qui ne seraient pas disponibles sans 
une obligation générale de conservation des données. 
Selon les autorités nationales, la conservation ciblée 
des données ne peut pas remplacer une obligation 
générale de conservation. Par ailleurs, les dispositions 
nationales ne concernent que les données relatives au 
trafic et les données de localisation (appelées « mé-
tadonnées  », qui indiquent avec qui, où, comment et 
pendant combien de temps la communication a eu 
lieu). Elles ne comprennent pas le contenu des appels 
téléphoniques, des messages textuels ou des courriels.

Quelles dispositions du droit de l’Union 
sont pertinentes en l’espèce ?

Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (la Charte)

Article 7 – Droit au respect de la vie privée et familiale

« Toute personne a droit au respect de sa vie privée et 
familiale, de son domicile et de ses communications. »

Article  8 – Protection des données à caractère 
personnel

« 1. Toute personne a droit à la protection des données 
à caractère personnel la concernant.

2. Ces données doivent être traitées loyalement, à des 
fins déterminées et sur la base du consentement de la 
personne concernée ou en vertu d’un autre fondement 
légitime prévu par la loi. Toute personne a le droit 
d’accéder aux données collectées la concernant et d’en 
obtenir la rectification.

3. Le respect de ces règles est soumis au contrôle 
d’une autorité indépendante. »

Article 11 – Liberté d’expression et d’information

« 1. Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce 
droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir 
ou de communiquer des informations ou des idées sans 
qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités publiques et 
sans considération de frontières. »

Directive 2002/58/CE sur la vie privée et les 
communications électroniques28

ÉTUDE DE CAS Nº 8 - OBLIGATION DES 
FOURNISSEURS DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 
DE CONSERVER LES MÉTADONNÉES  
PROTECTION DES DONNÉES ET SOCIÉTÉ DE 
L’INFORMATION
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Article 15, paragraphe 1 : pouvoir discrétionnaire des 
États membres

En outre, l’article  15, paragraphe  1, de la 
directive  2002/58/CE permet aux États membres 
d’introduire des exceptions à l’obligation du principe, 
énoncé à l’article  5, paragraphe  1, de cette directive, 
de garantir la confidentialité des données à caractère 
personnel. Cette disposition précise :

« 1. Les États membres peuvent adopter des mesures légis-
latives visant à limiter la portée des droits et des obligations 
prévus […] de la présente directive lorsqu’une telle limitation 
constitue une mesure nécessaire, appropriée et proportion-
née, au sein d’une société démocratique, pour sauvegarder la 
sécurité nationale - c’est-à-dire la sûreté de l’État - la défense et 
la sécurité publique, ou assurer la prévention, la recherche, la 
détection et la poursuite d’infractions pénales ou d’utilisations 
non autorisées du système de communications électroniques 
[…]. À cette fin, les États membres peuvent, entre autres, adop-
ter des mesures législatives prévoyant la conservation de don-
nées pendant une durée limitée lorsque cela est justifié par un 
des motifs énoncés dans le présent paragraphe. […] »

Quelles dispositions du droit national 
sont applicables ?

La réglementation nationale en cause au principal 
est fondée sur l’article  15, paragraphe  1, de la direc-
tive 2002/58/CE et prévoit, aux fins de la lutte contre 
la criminalité, la conservation généralisée et indiffé-
renciée de l’ensemble des données relatives au trafic 
et des données de localisation de tous les abonnés 
et utilisateurs inscrits concernant tous les moyens de 
communication électronique. En vertu des disposi-
tions nationales pertinentes, les fournisseurs de télé-
communications sont tenus de conserver les données 
relatives aux communications nécessaires pour iden-
tifier la source et la destination des communications, 
pour déterminer la date, l’heure, la durée et la nature de 
chaque communication, pour identifier le matériel de 
communication utilisé ainsi que pour localiser le ma-
tériel de communication mobile utilisé au début et à 
l’achèvement de la communication.

Objectif

La directive  2002/58/CE vise à faire en sorte qu’un 
niveau élevé de protection des données à caractère 
personnel et de la vie privée soit garanti pour tous les 
services de communications électroniques, quelle 
que soit la technologie utilisée. À cette fin, la direc-
tive 2002/58/CE contient des dispositions spécifiques 
visant à protéger les utilisateurs des services de com-
munications électroniques contre les dangers pour les 
données à caractère personnel et la vie privée résultant 
des nouvelles technologies et de la capacité accrue de 
stockage et de traitement automatisés de données.

Le principe de confidentialité des communications 
électroniques

En particulier, l’article  5, paragraphe  1, de cette 
directive dispose que les États membres doivent 
garantir, par leur législation nationale, la confidentialité 
des communications effectuées au moyen d’un 
réseau public de communications et de services de 
communications électroniques accessibles au public, 
ainsi que la confidentialité des données relatives au 
trafic y afférentes. Le principe de confidentialité des 
communications instauré par la directive  2002/58/
CE implique une interdiction faite, en principe, à toute 
autre personne que les utilisateurs de stocker, sans 
le consentement de ceux-ci, les données relatives au 
trafic afférentes aux communications électroniques. 
La directive comporte des exceptions spécifiques, 
notamment pour le traitement et le stockage 
nécessaires des données relatives au trafic aux fins de 
la facturation et de la commercialisation des services.

28 Directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 12  juillet  2002 concernant le traitement des données à 
caractère personnel et la protection de la vie privée dans le 
secteur des communications électroniques, JO 2002 L 201, 
p.  37, telle que modifiée par la directive  2009/136/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 25  novembre  2009, 
JO 2009 L 337, p. 11. 

Questions

Note : les questions ne concernent que la conservation des données et non la question de l’accès des autorités nationales 
compétentes aux données conservées.

Pour porter ces affaires devant les tribunaux, des frais de justice (27,50 euros) doivent être payés. Cette obligation de paie-
ment découle du droit procédural national. Ce droit s’applique en général aux affaires administratives, et il n’a pas été conçu 
pour mettre en œuvre la directive. Le directive 2002/58/CE ne contient toutefois aucune disposition relative aux frais de 
justice ou aux règles de procédure régissant de telles procédures judiciaires.

Dans ce cas particulier, le droit procédural national prévoit une exemption des frais de justice. Outre les conditions relatives 
à la capacité financière, l’exemption ne s’applique qu’aux personnes âgées de plus de 30 ans. M. Brown (32 ans) remplit 
les conditions pour bénéficier de cette exemption, contrairement à M. Rice (28 ans) qui ne les remplit pas. M. Rice n’est pas 
d’accord et affirme que les conditions d’exemption portent atteinte au principe de non-discrimination (article 21 de la Charte).
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Question 1. L’article 21 de la Charte s’applique-t-il à la loi nationale relative aux frais de justice ?

a. Oui, la Charte est un catalogue de droits fondamentaux qui, en principe, s’applique dans tous les cas, au 
même titre que la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH).

b. Non, la directive ne contient aucune disposition sur les frais de justice. Ces dispositions relèvent de 
l’autonomie procédurale nationale.

c. Non, la loi nationale en cause s’applique de manière générale et n’a pas été conçue pour mettre en œuvre 
la directive.

d. Oui, il s’agit d’une règle de procédure nationale qui est utilisée dans le cadre de la directive.

En supposant que la Charte s’applique :

Question 2. Examinez, sur la base des dispositions pertinentes de la Charte, si la CEDH et la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH) sont pertinentes.

Notes

Notes
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Question 3. Quelle évaluation feriez-vous des règles nationales régissant la conservation des 
données à la lumière de la Charte ?

Question 4. Si vous considérez que ces règles portent atteinte à la Charte, que faudrait-il faire 
pour que la réglementation nationale en cause soit conforme à la Charte ?

Notes

Notes

Pour en savoir plus, veuillez consulter les pages de la Charte de l’UE sur le site web de la FRA

https://fra.europa.eu/en/eu-charter
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disposition relative aux frais de justice ou aux 
règles de procédure régissant de telles procédures 
judiciaires. Dans ce cas particulier, le droit procédural 
national prévoit une exemption des frais de justice. 
Outre les conditions relatives à la capacité financière, 
l’exemption ne s’applique qu’aux personnes âgées 
de plus de 30  ans. M. Brown (32 ans) remplit les 
conditions pour bénéficier de cette exemption, 
contrairement à M. Rice (28 ans) qui ne les remplit 
pas. M. Rice n’est pas d’accord et affirme que les 
conditions d’exemption portent atteinte au principe 
de non-discrimination (article 21 de la Charte). 

Question 1. L’article 21 de la Charte 
s’applique-t-il à la loi nationale relative aux 
frais de justice ? 

a. Oui, la Charte est un catalogue de droits 
fondamentaux qui, en principe, s’applique dans 
tous les cas, au même titre que la CEDH.

b. Non, la directive ne contient aucune disposition 
sur les frais de justice. Ces dispositions 
relèvent de l’autonomie procédurale nationale.

c. Non, la loi nationale en cause s’applique de 
manière générale et n’a pas été conçue pour 
mettre en œuvre la directive.

d. Oui, il s’agit d’une règle de procédure nationale 
qui est utilisée dans le cadre de la directive.

Remarques introductives

Il est important de commencer l’analyse d’un cas 
fondé sur la Charte en vérifiant, sur la base de l’ar-
ticle 51, paragraphe 1, de la Charte, si celle-ci s’ap-
plique. Le retour d'information fourni en réponse 
à cette question pourrait se concentrer sur les rai-
sons pour lesquelles il est important de systéma-
tiquement réaliser cette étape préliminaire (voir 
chapitre 3 du manuel de la FRA). En outre, il peut 
être fait référence au chapitre 7 de ce manuel, qui 
comporte une liste de contrôle sur l’applicabilité de 
l’article 51, paragraphe 1, de la Charte.

Il est très important de rappeler que les droits 
fondamentaux de l’UE ne s’appliquent que dans les 
situations qui relèvent du champ d’application du 
droit de l’Union. Il s’agit là d’une différence majeure 
par rapport à la CEDH, qui s’applique, en principe, 
dans tous les cas. Dans le cadre de l’application 
de la Charte, il convient de vérifier, sur la base de 
l’article 51, paragraphe 1, de la Charte, si le cas en 
question est une situation purement nationale dans 
laquelle la Charte ne joue aucun rôle, ou s’il relève 
du champ d’application du droit de l’Union, auquel 
cas la Charte s’applique. Le système instauré par 
l’article 51, paragraphe 1, se résume essentiellement 
à ceci: l’application des droits fondamentaux de 
l’Union va de pair avec l’application des autres 
dispositions du droit de l’Union. Il est également 

Informations générales pour les formateurs

Notes introductives

Cette étude de cas est fondée sur l’arrêt de la Cour 
de justice de l’Union européenne (CJUE), C-203/15 
et C-698/15, Tele2/Watson, ECLI:EU:C:2016:970, 
21  décembre  2016, qui s’appuie sur l’arrêt de la 
CJUE, C-293/12 et C-594/12, Digital Rights Ireland, 
EU:C:2014:238, 8 avril 2014.

En vertu de la directive 2006/24/CE sur la conservation 
de données, la législation de l’UE obligeait les 
fournisseurs de télécommunications à conserver 
les données relatives au trafic et les données 
de localisation aux fins d’assurer la détection, la 
prévention et la poursuite d’infractions pénales. 
L’objectif de ce régime était de fournir aux autorités 
compétentes un moyen d’enquêter et de lutter contre 
la criminalité grave et, en particulier, de combattre 
le terrorisme. La directive a été déclarée invalide 
par la CJUE dans le cadre de l’affaire Digital Rights 
Ireland. La CJUE a considéré que l’obligation générale 
de conservation prévue par la directive n’était pas 
conforme aux articles 7 et 8 de la Charte. En raison 
de l’arrêt de la CJUE, le droit de l’Union n’imposait plus 
aux opérateurs de télécommunications l’obligation 
de conserver les données. Les États membres 
conservaient toutefois la possibilité de prévoir une 
telle obligation en vertu du droit national, sur la base de 
l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58/CE. 
De nombreux États membres ont fait usage de cette 
compétence et ont adopté des dispositions nationales 
régissant la conservation de ces données ainsi que 
l’accès à celles-ci. Tele2/Watson traite de la question 
de la compatibilité de cette réglementation nationale 
avec la Charte. L’affaire concerne les métadonnées. 
Dans la plupart des pays, les métadonnées étaient 
considérées auparavant comme moins sensibles 
que le contenu d’une communication. Toutefois, la 
CJUE a précisé, dans l’affaire Tele2/Watson, que 
l’impact de ces informations est tout aussi sensible 
que le contenu même des communications (Tele2/
Watson, point  99). Tele2/Watson concerne à la 
fois la conservation de ces données (première 
question de l’arrêt) et l’accès des autorités nationales 
compétentes aux données conservées. Cette étude 
de cas porte uniquement sur la conservation et non 
sur l’accès.

Questions et réponses

Pour porter ces affaires devant les tribunaux, 
des frais de justice (27,50  euros) doivent être 
payés. Cette obligation de paiement découle du 
droit procédural national. Ce droit s’applique en 
général aux affaires administratives, et il n’a pas 
été conçu pour mettre en œuvre la directive. La 
directive 2002/58/CE ne contient toutefois aucune 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/GA/TXT/?uri=CELEX:32006L0024
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Réponse correcte :

Oui. La CEDH est, en principe, pertinente pour 
l’application des articles 8 et 11 de la Charte.

Explication

La CEDH ne constitue pas, tant que l’Union n’y a pas 
adhéré, un instrument juridique formellement intégré 
à l’ordre juridique de l’Union. Toutefois, la Charte 
contient des droits qui correspondent aux droits 
garantis par la CEDH («  droits correspondants  »). 
En vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, 
le sens et la portée de ces droits correspondants de 
la Charte sont les mêmes que ceux conférés par la 
CEDH (y compris la jurisprudence de la CouEDH). La 
CEDH établit le seuil minimal de protection. Le droit 
de l’Union peut prévoir une protection plus étendue 
(voir chapitre 2 et étapes 9 et 10 du chapitre 8 du 
manuel de la FRA).

Article  52 de la Charte  – Portée et interprétation 
des droits et des principes

«  3. Dans la mesure où la présente Charte contient 
des droits correspondant à des droits garantis par 
la Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, leur sens 
et leur portée sont les mêmes que ceux que leur 
confère ladite convention. Cette disposition ne fait 
pas obstacle à ce que le droit de l’Union accorde une 
protection plus étendue. »

Comment savoir si des droits correspondants 
sont en jeu ?

La réponse se trouve dans l’explication sur 
l’article  52, paragraphe  3, de la Charte et dans 
l’explication sur la disposition spécifique de la 
Charte en cause dans les « Explications relatives à 
la Charte des droits fondamentaux  » (disponibles 
sur EUR-LEX, dans «  Traités / Autres traités et 
protocoles » ; JO C 303 du 14.12.2007).

Explication ad article 7 – Droit au respect de la vie 
privée et familiale

« Les droits garantis à l’article 7 correspondent à ceux 
qui sont garantis par l’article 8 de la CEDH. Pour tenir 
compte de l’évolution technique le mot "communica-
tions" a été substitué à celui de correspondance. »

Explication ad article 11 – Liberté d’expression et 
d’information

«  L’article  11 correspond à l’article  10 de la 
Convention européenne des droits de l’homme 
[…] ».

important de rappeler que l’application de la Charte 
est toujours liée à l’application d’autres dispositions 
du droit de l’Union.

Cette question en tant que telle n’est pas tirée de 
l’arrêt Tele2/Watson. 

Réponse correcte

L’option d est la bonne réponse (voir situation A.4 
au chapitre 7 du manuel de la FRA).

Explication

Conformément à l’article  51, paragraphe  1, de la 
Charte, celle-ci s’applique à toutes les mesures 
nationales de mise en œuvre du droit de l’Union. 
Selon la jurisprudence de la CJUE, la « mise en œuvre 
du droit de l’Union » a une signification générale qui 
couvre tous les types d’exécution et d’application du 
droit de l’Union par les États membres. Cela signifie 
la même chose qu’« agir dans le champ d’application 
du droit de l’Union  » et inclut toutes les situations 
couvertes par le droit de l’UE.

Les mesures nationales qui sont utilisées pour ga-
rantir l’application et l’efficacité du droit de l’Union 
(sanctions, recours et mise en vigueur) peuvent être 
considérées comme « mettant en œuvre le droit de 
l’Union » au sens de l’article 51, paragraphe 1. Les 
droits fondamentaux de l’UE s’appliquent à ces 
mesures nationales si elles sont utilisées dans ce 
contexte. Cette règle s’applique normalement, que 
l’acte juridique de l’Union visé contienne ou non des 
dispositions spécifiques (obligations) concernant 
l’efficacité du droit de l’Union.

L’option a n’est pas correcte (voir remarques 
introductives).

L’option b indique correctement que ces règles relèvent 
de l’autonomie procédurale nationale. Toutefois, le fait 
d’agir dans le cadre de cette autonomie procédurale 
peut être qualifié de mise en œuvre du droit de l’Union 
(article 51, paragraphe 1, de la Charte).

L’option c n’est pas correcte. Les règles générales 
qui ne sont pas destinées à mettre en œuvre le droit 
de l’Union peuvent être considérées comme une 
mise en œuvre au sens de l’article 51 dès lors que 
la règle est utilisée dans le contexte du droit de l’UE.

Question 2. Examinez, sur la base des 
dispositions pertinentes de la Charte, si 
la CEDH et la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme sont 
pertinentes dans ce cas.
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• La limitation est-elle adaptée au traitement du 
problème identifié?

• La limitation va-t-elle au-delà de ce qui 
est nécessaire à la réalisation de l’objectif 
recherché? Est-il possible de recourir à des 
mesures qui affecteraient moins les droits 
fondamentaux?

• Les limitations sont-elles proportionnées à 
l’objectif recherché?

Réponse correcte

La CJUE a statué comme suit :

« L’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58/
CE, lu à la lumière des articles  7, 8 et 11 ainsi que 
de l’article  52, paragraphe  1, de la Charte, doit 
être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une 
réglementation nationale prévoyant, à des fins de lutte 
contre la criminalité, une conservation généralisée et 
indifférenciée de l’ensemble des données relatives 
au trafic et des données de localisation de tous les 
abonnés et utilisateurs inscrits concernant tous les 
moyens de communication électronique. »

Explication

L’évaluation pourrait être structurée comme suit :

a. La réglementation nationale en cause limite-t-elle 
les droits fondamentaux ?

Voir CJUE, Tele2, points 98-101 (voir également les 
conclusions de l’avocat général, Tele2, points 253, 
254 et 257).
Selon la CJUE, la réglementation constitue une 
ingérence dans les droits fondamentaux consacrés 
par les articles 7, 8 et 11 de la Charte.
La CJUE prend notamment en compte le fait que la 
conservation de l’ensemble des données relatives au 
trafic et des données de localisation, prises dans leur 
ensemble, est susceptible de permettre de tirer des 
conclusions très précises concernant la vie privée 
des personnes dont les données ont été conservées 
(telles que les habitudes de la vie quotidienne, les 
lieux de séjour permanents ou temporaires, les 
déplacements journaliers ou autres, les activités 
exercées, les relations sociales de ces personnes 
et les milieux sociaux fréquentés par celles-ci). Ces 
données fournissent les moyens d’établir le profil 
des personnes concernées, information tout aussi 
sensible, au regard du droit au respect de la vie 
privée, que le contenu même des communications. La 
circonstance que la conservation des données est 
effectuée sans que les abonnées ou les utilisateurs 
inscrits en soient informés est susceptible de 
générer dans l’esprit des personnes concernées 
le sentiment que leur vie privée fait l’objet d’une 
surveillance constante.

Explication ad article 52 – Portée et interprétation 
des droits et des principes

«  [...] Articles de la Charte dont le sens et la portée 
sont les mêmes que les articles correspondants de 
la CEDH:

[…]

- l’article 7 correspond à l’article 8 de la CEDH.

[…]

- l’article 11 correspond à l’article 10 de la CEDH ».

Il s’ensuit que les articles 8 et 10 de la CEDH (ainsi que 
la jurisprudence respective de la Cour européenne 
des droits de l’homme) sont, en principe, pertinents, 
en ce qui concerne l’établissement du niveau minimal 
de protection, pour les explications relatives aux 
articles 7 et 11 de la Charte. Le droit prévu à l’article 7 
de la Charte n’a pas d’équivalent dans la CEDH. La 
CJUE considère que l’article 8 de la Charte concerne 
un droit distinct de celui consacré à l’article 7 de celle-
ci et qui n’a pas d’équivalent dans la CEDH (voir Tele2/
Watson, point 129). Toutefois, il convient de souligner 
que la Cour européenne des droits de l’homme a 
interprété l’article 8 de la CEDH en ce sens qu’il inclut 
la protection des données [CouEDH, S et Marper c. 
Royaume-Uni, nº  30562/04 et 30566/04, arrêt du 
4 décembre 2008 (Grande Chambre)].

Question 3. Quelle évaluation feriez-vous des 
règles nationales régissant la conservation 
des données à la lumière de la Charte ?

Remarque introductive

Le chapitre 8 du manuel de la FRA fournit un cadre 
structuré permettant d’examiner si une disposition 
nationale est compatible ou non avec la Charte. 
Pour s’assurer que toutes les mesures nécessaires 
sont prises, il est conseillé d’utiliser cette liste 
de contrôle. En l’occurrence, l’évaluation devrait 
comporter l’examen de l’existence d’une limitation 
des droits et un examen fondé sur l’article  52, 
paragraphe  1, de la Charte (la clause générale de 
limitation des droits de la Charte) ainsi que sur 
l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, qui s’applique 
aux droits de la Charte correspondant aux droits 
garantis par la CEDH.

Les conditions énoncées à l’article 52, paragraphe 1, 
de la Charte sont les suivantes :

• Les limitations sont-elles prévues par la loi?

• Le respect de l’essence des droits fondamentaux 
en cause est-il garanti?

• Les limitations servent-elles un objectif légitime?
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Tele2, point 102).

e. La limitation est-elle adaptée au traitement du 
problème identifié ?

Oui – cette question n’est pas explicitement traitée 
par la CJUE.

f. Les limitations sont-elles proportionnées ?

Non.

Selon la CJUE, une réglementation nationale telle 
que celle en cause au principal excède les limites 
du strict nécessaire et ne saurait être considérée 
comme étant justifiée (voir CJUE, Tele2, point 107).

La CJUE applique un principe de proportionnalité 
strict. Le considérant 11 de la directive 2002/58/CE 
précise qu’une mesure de cette nature doit être « ri-
goureusement » proportionnée au but poursuivi, et 
le respect du principe de proportionnalité découle 
également de la jurisprudence constante de la Cour 
selon laquelle la protection du droit fondamental au 
respect de la vie privée au niveau de l’Union exige 
que les dérogations à la protection des données 
à caractère personnel et les limitations de celle-ci 
s’opèrent dans les limites du strict nécessaire (voir 
CJUE, Tele2, points 95 et 96).

Les principales considérations de la CJUE 
concernant la proportionnalité peuvent être 
résumées comme suit (voir CJUE, Tele2, points 103-
106) :

La réglementation nationale prévoit la conservation 
généralisée et indifférenciée de l’ensemble des 
données relatives au trafic et des données de 
localisation. En outre, elle couvre de manière 
généralisée tous les abonnés et utilisateurs 
inscrits et vise tous les moyens de communication 
électronique ainsi que l’ensemble des données 
relatives au trafic, et elle ne prévoit aucune 
différenciation, limitation ou exception en fonction 
de l’objectif poursuivi. Elle concerne de manière 
globale l’ensemble des personnes faisant usage 
de services de communications électroniques, 
sans que ces personnes se trouvent, même 
indirectement, dans une situation susceptible de 
donner lieu à des poursuites pénales. Elle s’applique 
donc même à des personnes pour lesquelles il 
n’existe aucun indice de nature à laisser croire que 
leur comportement puisse avoir un lien, même 
indirect ou lointain, avec des infractions pénales 
graves. En outre, elle ne prévoit aucune exception, de 
telle sorte qu’elle s’applique même à des personnes 
dont les communications sont soumises, selon les 
règles du droit national, au secret professionnel.

L’ingérence dans les droits fondamentaux consa-
crés aux articles 7 et 8 de la Charte s’avère « d’une 
vaste ampleur  » et doit être considérée comme 
« particulièrement grave ».

Eu égard à l’article 11 de la Charte, la CJUE consi-
dère que la conservation des données relatives au 
trafic et des données de localisation pouvait avoir 
une incidence sur l’utilisation des moyens de com-
munication électronique et, en conséquence, sur 
l’exercice par les utilisateurs de ces moyens de 
leur liberté d’expression, garantie à l’article  11 de 
la Charte (voir Tele2/Watson, point  92). Bien que 
l’article 11 de la Charte soit mentionné dans l’arrêt, 
celui-ci ne comporte aucune analyse distincte de 
cette disposition.

b. Les limitations sont-elles prévues par la loi ? 

Oui

c. Le respect de l’essence des droits fondamentaux 
en cause est-il garanti ?

Oui.

La réglementation nationale en cause ne porte pas 
atteinte au contenu essentiel de ces droits, dans la 
mesure où elle n’autorise pas la conservation du 
contenu d’une communication (voir CJUE, Tele2, 
point 101).

d. Les limitations servent-elles un objectif légitime ?

Non.

L’objectif de la réglementation nationale est la lutte 
contre la criminalité.

Normalement, lors de l’application de l’article  52, 
paragraphe 1, de la Charte, toute une série d’objectifs 
pourraient, en principe, être qualifiés de buts 
légitimes. En l’espèce, les motifs de justification 
possibles sont limités en vertu de l’article  15, 
paragraphe  1, de la directive  2002/58/CE, qui 
énumère en effet «  la prévention, la recherche, la 
détection et la poursuite d’infractions pénales  » 
parmi les motifs de justification possibles.
Toutefois, la CJUE considère que, eu égard à la 
gravité de l’ingérence dans les droits fondamentaux 
en cause que constitue une réglementation 
nationale prévoyant la conservation de données 
relatives au trafic et de données de localisation, 
seul l’objectif de lutte contre la criminalité grave est 
susceptible de justifier une telle mesure (voir CJUE, 
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avec des infractions pénales graves. Un critère 
géographique peut être utilisé si les autorités 
nationales compétentes considèrent, sur la base 
d’éléments objectifs, qu’il existe, dans une ou 
plusieurs zones géographiques, un risque élevé de 
préparation ou de commission de tels actes.

Lectures complémentaires

Chapitre 1 « Champ d’application » et « Quelle est la 
raison d’être de l’article 51 ? » et chapitres 3, 4, 7 et 
8 du manuel de la FRA.

Cameron, I. (2017), « A. Court of Justice balancing 
data protection and law enforcement needs: Tele2/
Watson and Watson  » (La Cour de justice met en 
balance la protection des données et les besoins 
des autorités répressives: Tele2/Watson et Watson) 
Common Market Law Review, Vol. 54, nº 5, p. 1 467-
1 495.
Docksey, C. et Hijmans, H. (2019), «  The Court 
of Justice as a key player in privacy and data 
protection » (La Cour de justice en tant qu’acteur-
clé du respect de la vie privée et de la protection des 
données), European Data Protection Law Review, Vol. 
5, nº 3, p. 300-316.

Contrôleur européen de la protection des données 
(CEPD) (2017), Guide pour l’évaluation de la 
nécessité des mesures limitant le droit fondamental 
à la protection des données à caractère personnel 
Bruxelles, CEPD, disponible à l’adresse suivante: 
https://edps.europa.eu/sites/default/fi les/
publication/17-06-01_necessity_toolkit_final_fr.pdf

Contrôleur européen de la protection des données 
(CEPD) (2019), Lignes directrices du CEPD portant 
sur l’évaluation du caractère proportionnel des 
mesures qui limitent les droits fondamentaux au 
respect de la vie privée et à la protection des données 
à caractère personnel, Bruxelles, CEPD.

Conclusion  : les limitations ne sauraient être 
justifiées en vertu de l’article 52, paragraphe 1, de 
la Charte. Il n’est donc pas nécessaire de vérifier 
si le droit de la Charte en cause correspond à un 
droit garanti par la CEDH (article 52, paragraphe 3) 
ou à une disposition équivalente dans d’autres 
instruments relatifs aux droits de l’homme auxquels 
sont parties l’Union ou tous les États membres 
(article 53).

Question 4. Si vous considérez que ces règles 
portent atteinte à la Charte, que faudrait-il 
faire pour que la réglementation nationale en 
cause soit conforme à la Charte ?

Réponse correcte

Le principal problème que pose le principe de 
proportionnalité est la portée généralisée et 
indifférenciée de l’obligation de conservation des 
données de localisation et des données relatives au 
trafic. Par conséquent, l’obligation de conservation 
devrait être i) ciblée et ii) limitée à la lutte contre la 
criminalité grave. La CJUE formule des exigences 
minimales spécifiques.

Explication : exigences formulées par la CJUE
(CJUE, Tele2, points 108-112).

L’objectif devrait être de lutter contre la criminalité 
grave.

La réglementation nationale doit prévoir des 
règles claires et précises régissant la portée et 
l’application d’une telle mesure de conservation des 
données et imposant un minimum d’exigences, de 
telle sorte que les personnes dont les données ont 
été conservées disposent de garanties suffisantes 
permettant de protéger efficacement leurs données 
à caractère personnel contre les risques d’abus. 
La réglementation doit en particulier indiquer en 
quelles circonstances et sous quelles conditions 
une mesure de conservation des données peut, à 
titre préventif, être prise, garantissant ainsi qu’une 
telle mesure soit limitée au strict nécessaire.

La conservation des données doit être limitée au 
strict nécessaire. La conservation des données 
n’en doit pas moins toujours répondre à des critères 
objectifs, établissant un rapport entre les données 
à conserver et l’objectif poursuivi. En particulier, 
de telles conditions doivent s’avérer de nature à 
délimiter effectivement l’ampleur de la mesure et, 
par suite, le public concerné.

La réglementation nationale doit se fonder sur 
des indices objectifs permettant d’identifier une 
personne dont les données sont susceptibles 
de révéler l’existence d’un lien direct ou indirect 

https://edps.europa.eu/sites/default/files/publication/17-06-01_necessity_toolkit_final_fr.pdf
https://edps.europa.eu/sites/default/files/publication/17-06-01_necessity_toolkit_final_fr.pdf
https://edps.europa.eu/sites/edp/files/publication/19-12-19_edps_proportionality_guidelines2_fr.pdf
https://edps.europa.eu/sites/edp/files/publication/19-12-19_edps_proportionality_guidelines2_fr.pdf
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1. Exemple de formulaire d’évaluation de la formation pour les ateliers présentiels

(NB : Le modèle de formulaire d’évaluation suivant est à adapter en fonction du programme et des besoins de l’atelier. 
Il est conseillé de le distribuer aux participants au moins 5 minutes avant la fin de la formation et de le récupérer une 
fois l’atelier terminé. Cela vous permettra de garantir un taux de réponse élevé.)

Titre, lieu et date de l’atelier ______________________________

Veuillez indiquer le type d’organisation pour laquelle vous travaillez : __________________________________

Veuillez indiquer votre profession : ___________________________________________

Merci de nous aider à améliorer la qualité de nos ateliers en remplissant ce questionnaire. 
L’évaluation est anonyme.

ANNEXE : FORMULAIRES D’ÉVALUATION

Aspects pratiques 
et organisationnels

Excellent Bon Moyen Satisfaisant Médiocre S.O.

a. Matériel (publications, 
outils, présentations, etc.) 
remis aux participants

b. Aspects pratiques  : salle 
de réunion, aide du person-
nel, logistique, programme

c. Restauration (déjeuner et 
pauses)

d. Amabilité et profession-
nalisme de l’organisateur de 
l’événement (réservation du 
vol et de l’hébergement, le 
cas échéant)

Espace réservé aux commentaires (merci de donner des exemples concrets de ce que vous avez aimé ou 
pas et pourquoi) :
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RÉSULTATS : Avez-vous 
trouvé l’atelier utile pour : Excellent Bon Moyen Satisfaisant Médiocre S.O.

a. la possibilité de discuter 
et d’échanger idées et le-
çons apprises

b. recueillir de nouvelles 
idées pour votre propre tra-
vail

c. renforcer la coopération 
avec d’autres participants/
organisations/institutions

d. acquérir une meilleure 
compréhension du matériel 
et les outils de la FRA concer-
nant la Charte des droits fon-
damentaux de l’UE

Espace réservé aux commentaires (merci de donner des exemples concrets de ce que vous avez aimé ou 
pas et pourquoi) :

L’atelier était-il intéressant 
et/ou pertinent pour votre 
travail ?

Excellent Bon Moyen Satisfaisant Médiocre S.O.

a. Qualité globale de l’atelier

b. Session 1 : …

c. Session 2 : … 

d. Session 3 : …

Espace réservé aux commentaires (merci de donner des exemples concrets de ce que vous avez aimé ou 
pas et pourquoi) :

Merci d’avoir pris le temps d’évaluer votre expérience et de partager votre avis, cela nous est très utile !

N’hésitez pas à nous faire part de tout autre commentaire : 
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2. Exemple de formulaire d’évaluation de la formation pour les ateliers en ligne

(NB : Le modèle de formulaire d’évaluation suivant est à adapter en fonction du programme et des besoins réels de 
l’atelier. Il est conseillé de le remplir sous forme d’enquête en ligne et de l’envoyer aux participants au plus tard le 
lendemain de la formation. Cela vous permettra de garantir un taux de réponse élevé.)

Titre, lieu et date de l’atelier ______________________________

Veuillez indiquer le type d’organisation pour laquelle vous travaillez : __________________________________

Veuillez indiquer votre profession : ___________________________________________

Merci de nous aider à améliorer la qualité de nos ateliers en remplissant ce questionnaire. 
L’évaluation est anonyme.

Aspects pratiques 
et organisationnels

Excellent Bon Moyen Satisfaisant Médiocre S.O.

a. Matériel (liste des publi-
cations sur la Charte, outils, 
présentations, etc.) remis 
aux participants

b. Aspects pratiques  : invi-
tation, programme et plate-
forme de réunion

Espace réservé aux commentaires (merci de donner des exemples concrets de ce que vous avez aimé ou 
pas et pourquoi) :

Le webinaire était-il 
intéressant et/ou pertinent 
pour votre travail ?

Excellent Bon Moyen Satisfaisant Médiocre S.O.

a. Qualité globale du webi-
naire

b. Session 1 : …

c. Session 2 : … 

d. Session 3 : …

Espace réservé aux commentaires (merci de donner des exemples concrets de ce que vous avez aimé ou 
pas et pourquoi) :
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RÉSULTATS : Avez-vous 
trouvé l’atelier utile pour : Excellent Bon Moyen Satisfaisant Médiocre S.O.

a. la possibilité de discuter 
et d’échanger idées et le-
çons apprises durant la dis-
cussion interactive

b. recueillir de nouvelles 
idées pour votre propre tra-
vail

c. acquérir une meilleure 
compréhension du maté-
riel et les outils de la FRA 
concernant la Charte des 
droits fondamentaux de l’UE

d. acquérir une meilleure 
compréhension du maté-
riel et les outils de la FRA 
concernant la Charte des 
droits fondamentaux de l’UE

Espace réservé aux commentaires (merci de donner des exemples concrets de ce que vous avez aimé ou 
pas et pourquoi) :

N’hésitez pas à nous faire part de tout autre commentaire : 

Merci d’avoir pris le temps d’évaluer votre expérience et de partager votre avis, cela nous est très utile !
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